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APPEL AUX DÉMOCRATIES
De jour en jour, d'heure en heure, la situation en Allemagne s'assombritet s'aggrave.
Un gouvernement de dictature, associant aux bandes de Hitler les magnatsde l'industrie, les hobereaux et la vieille armée impériale; la presse muselée; la

censure préventive rétablie; les réunions électorales des partis de gauche dis¬
soutes ; des hommes d'Etat universellement respectés comme M. Briining etM. Stegerwald, insultés et blessés : la police sommée, sous la menace des conseils de
discipline, de prêter main-forte aux assassins et d'accueillir, dans son sein, comme
auxiliaires, des formations des troupes d'assaut et du Casque d'Acier; la justice se
rangeant sous la bannière des perturbateurs et relâchant des meurtriers avérés,
pourvu que leurs victimes fussent des marxistes •» ; les bagarres et les assassinats
se multipliant à travers toute la Prusse avec, tous les jours, un nombre crois¬
sant de morts et de blessés : voilà le spectacle terrifiant que nous offre le Reich.Et cette anarchie sanglante se déroule à un moment où les nazis ne dis¬
posent pas encore de la plénitude du pouvoir.

Qu'adviendra-t-il après le 5 mars, alors que, quels que soient les résultatsdes élections, Hitler se dit décidé à se maintenir au gouvernement ? Ce sera,
sans doute, l'ère des représailles, depuis longtemps annoncées, contre les commu¬nistes, les socialistes, les démocrates, les pacifistes, les juifs, et peut-être même certainscatholiques, qui s'ouvrira. Les listes de proscription sont dressées, les armes desexécuteurs fourbies, une nouvelle Saint'Barthélemy minutieusement organisée.

Qu'allons-nous faire en face du crime qui se prépare ? Les démocratesvont-ils assister, impuissants et résignés, au massacre?
C'est à tous les démocrates, à quelque nation qu'ils appartiennent et de quelqueobservance qu'ils soient, que la Ligue des Droits de l'Homme adresse le plus pres¬sant des appels en faveur de leurs compagnons de lutte menacés.
Il leur appartient, avant tout, d'agir sur leurs gouvernements pour qu'ilss'efforcent de parer, par les moyens pacifiques que mettent à leur disposition les

pactes internationaux, à la catastrophe suspendue sur l'Europe. Alors que des fascis-
mes s'épaulent, s'entr'aident et s'entr'arment, pour préparer la guerre, n'est-ce pas lemoment pour lés démocraties de se rapprocher à leur tour pour sauvegarder dans lemonde la liberté et la Paix ?

Et, si les gouvernements, entravés par leurs traditions désuètes, tardent à se
mettre en mouvement, que les citoyens s'organisent et agissent. Qu'ils créent des cen¬
tres pour accueillir les Allemands pourchassés ! Qu'ils multiplient les réunions pourfaire comprendre à tous que c'est la liberté et que c'est la paix qui sont en péril ! Queles partis et les hommes de gauche oublient leurs vieilles querelles; qu'en face dudanger imminent, ils fassent taire, pour un moment, leurs revendications même les
plus légitimes ; que les Internationales, déjà existantes, s'unissent et que s'associe àelle une Internationale de tous les citoyens pour lesquels une vie sans liberté ne vaut
pas la peine d'être vécue et qui sont prêts à tous les sacrifices pour sauvegarder la Paix
et les droits de la personne humaine !

LE COMITÉ CENTRAL.



UN APPEL DE LA LIGUE TCHÉCOSLOVAQUE DES DROITS DE L'HOMME

AIDEZ IES VICTIMES DE HITLER!
La nuit des longs sacrifices est descendue sur l'Allemagne. L'incendie

insensé du Reichstag, officiellement attribué aux communistes, alors qu'il a été
commis par un individu qui, depuis deux ans, était expulsé du Parti communiste
comme agent provocateur, a déchaîné dans toute leur violence les puissances de
réaction. Les prisons d'Allemagne sont remplies des victimes de la proscription
hitlérienne. Des hordes national-socialistes, appuyées par les forces de l'Etat,
attaquent et arrêtent toutes les personnalités : écrivains, hommes politiques, savants
et juristes, qui militent pour la Liberté, la Paix et le Progrès.

Devant ce déchaînement aveugle de la violence, une protestation verbalt
reste vaine. Mais il est du devoir de tous ceux, hommes et femmes, qui, dans notre
république démocratique, joignent à une pensée libre un cœur vraiment humain,
d'apporter leur appui aux victimes de la violence qui viennent chercher dans notre
pays un refuge.

Suivant l'expérience de ces derniers jours, nous devons nous attendre à un
afflux de fugitifs qui n'auront pu sauver que leur existence. Leur offrir à se loger,
à se vêtir et à se nourrir : voilà l'obligation la plus impérieuse de l'heure présente.

Nous nous adressons, d'accord avec la Ligue française des Droits de
l'Homme, au Gouvernement de notre République. Depuis des années déjà, il a mis
à venir en aide aux proscrits politiques un esprit exemplaire de sacrifice allègre,
qui découvre aux regards du monde son vrai visage démocratique et républicain.
Nous attendons de lui le même empressement à secourir les victimes de la Terreur
fasciste en Allemagne.

Nous nous adressons à toutes les organisations démocratiques et humanitaires
pour leur demander de fonder des Comités de secours et de se mettre immédiatement
en rapport avec la Ligue tchécoslovaque des Droits de l'Homme, Prague II,
Vaclavsfé Namesti 7, téléphone 20171.

Le Comité Central
de la Ligue tchécoslovaque des Droits de l'Homme.

Prague, le 28 février 1933.

SOUSCRIPTION
Conformément à son appel, qu'on a -pu lire

p. 147, Comité Central de la Ligue française a
décidé d'ouvrir une souscription en faveur des pa¬
cifistes et démocrates allemands obligés de fuir la
Terreur hitlérienne.
Nous publions, 'des aujourd'hui, la première

liste ;

Victor Basch ioo fr.
M. Gouvine ioo »

Ef Sicard de Plauzoles ioo »

Emile'Kahn ioo »

Meeting de la L.A.U.R.S 235 »

Total de la première liste 635 fr.
Les souscriptions sont reçues art siège de la

Ligue, 27, rue Jean-Dolent, Paris (14'). (C.C. 218-
25, Paris



LIBRES OPINIONS'
LE DEVOIR DES DÉMOCRATIES'

Par Victor BASCH,

I
De jour en jour, d'heure en heure, In situation

en Allemagne s'assombrit et s'aggrave.
La presse muselée — le Votwcerts suspendu, en

fait, du 15 au 23 février et la sage, si sage Ger-
mania, interdite; la censure préventive illégale¬
ment rétablie — l'imprimerie du journal centriste
Niederrheinisches Tageblatt occupée par des
troupes d'assaut racistes dont le chef, assisté
d'un commissaire de police, avait • , Large de
lire une morasse du journal; les réunions électora¬
les des partis de gauche, même avec des orateurs
aussi maîtres de leur parole, que M. Crispien,brutalement dissoutes; des hommes d'Ktat uni¬
versellement respectés, comme M. Brunihg etM. Stegerwald, insultés et blessés, sous l'oeil com¬
plaisant des schupos ; la police sommée, sous ïa
menace de conseils de discipline, de prêter main-
forte aux bandes de Hitler et des Casques d'acier ;
les troupes d'assaut nazis et les formations des
Casques d'acier utilisées comme forces de police
auxiliaires; la justice se rangeant ouvertement
,sous la bannière des perturbateurs et un procu¬
reur général donnant l'ordre de relâcher l'un des
meurtriers du bourgmestre de Strassfurt; les ba¬
garres et les meurtres se multipliant à travers
toute la Prusse avec, dans la seule journée
d'avant-hier, deux morts à Spandau, un mort à
Leipzig et 80 blessés socialistes et membres de la
Bannière d'Empire à Hindenburg, en Silésie :
voilà le spectacle terrifiant que nous offre l'Alle¬
magne sous le gouvernement tutélaire Hitler-
de Papen qui, en un clin d'œil, devait rétablir
l'ordre et garantir la sécurité dans le Reich !
Et cette anarchie sanglante se déroule à un

moment où les nazis ne détiennent pas encore la
plénitude du pouvoir et où, soi-disant, ils sont
bridés par les nationaux-allemands et l'autorité
du maréchal-président.
Qu'adviendra-t-il après le 5 mars? Quel quesoit le résultat des élections, les nazis sont déci¬

dés — le « Fuhrer » et ses comparses ne cessent
de le répéter — à se maintenir au gouvernement
avec ou sans l'aveu de M. de Hindenburg. Ce
sera donc soit la dictature tolérée par le chef del'Etat, soit la dictature imposée par la force. Et
ce sera, en tout état de cause, l'ère des représail¬les, depuis longtemps annoncées, contre les com¬
munistes, contre les démocrates, contre les paci¬
fistes, contre les « jésuites » du centre et contre
les juifs qui s'ouvrira. Les listes de proscription

4 *Les articles insérés sous la rubrique « Libres Opi¬nions » sont publiés sous la seule responsabilité deleurs auteurs. — N. D. L. R.

sont dressées, les armes des exécuteurs fourbies,
une nouvelle Saint-Barthélémy minutieusement or¬
ganisée.
Qu'allons-nous faire? Que vont faire les dé¬

mocraties — s'il en existe encore — en face du
crime qui se prépare? Vont-elles assister, impuis¬
santes et résignées, au massacre ?«.

❖
* *

Le fautes accumulées dans le passé par les dé¬
mocraties portent aujourd'hui leurs fruits déplo¬
rables.

Ce n'est pas impunément que, dans la Cité de
la Paix et du Droit, des représentants des Etats
qui, chez eux, avaient immolé à leurs ambitions
les droits primordiaux des citoyens, avaient été
accueillis comme membres de la famille des peu¬
ples et pouvaient impudemment élever la voix en
faveur de cette justice qu'ils ne cessaient de ba¬
fouer dans leurs pays.
Dans le préambule du Pacte de la Société des

Nations il est enjoint à tous les signatires « d'ob¬
server rigoureusement les prescriptions du Droit
international » et « de faire régner la justice ».
Il a, sans doute, fait régner la justice, l'assas¬

sin de Matteoti et d'Amendola, le pourvoyeur
des casemates des îles Lipari. Il a, certes, fait ré¬
gner la justice, celui-là même que le dictateur ro¬
main menace, aujourd'hui, le roi Alexandre, qui
emplit les prisons de la Yougoslavie — où l'art de
la torture est pratiqué avec virtuosité — des meil¬
leurs patriotes croates et slovènes ! Ils ont, assuré¬
ment, fait régner la justice, ces gouvernements po¬
lonais, nos amis et nos alliés, qui, après les avoir
soumis, dans les geôles désormais. fameuses de
Brest-Litovsk, aux immondes sévices que l'on
sait, viennent de faire condamner par leurs tri¬
bunaux servîtes des hommes, comme l'ancien pré¬sident du Conseil Witos et le leader socialiste Li-
bermann, coupables seulement d'avoir, lors des
élections, défendu, dans les formes les plus léga¬
les, la liberté.
Quoi d'étonnant si, devant la carence de la So¬

ciété des Nations, devant la pusillanimité des
Etats, dits démocratiques, les nations de proie se
donnent impunément carrière.

Ce fut, avant-hier, l'affaire de Hirtenberg, cetteaffaire qui a révélé aux yeux du monde entier
l'aide apportée par Mussolini aux préparatifs de
guerre de la Hongrie des Horthy et des Gcem-
bces, à là suite de quoi la France et l'Angleterre,
(1) Les deux articles qu'oa va lire ont été publiésdans la Volonté, le prejnier, le 26 février, avant l'in¬

cendie du Reichstag et les mesures de répression quil'ont suivi, le second, le 5 mars, jour des élections alle¬
mandes.
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au lieu de demander des comptes aux vrais res¬
ponsables, ont adressé à la petite, à l'impuissante
Autriche, un ultimatum dont les termes commi¬
natoires rappellent, en effet, ceux du néfaste ulti¬
matum autrichien à la Serbie qui a déclenché la
catastrophe de 1914. Pourquoi le maître de
Rome, en face de cette pudique réserve à son
égard, n'intensifierait-il pas son insolence et ne
poserait-il pas à certains gouvernements dés ques¬
tions qui sont comme un écho de celles que posa,
en juillet 1914, M. de Schœn au chef du gouver¬
nement français?
Et ce fut hier, c'est aujourd'hui la guerre —

qui, prétendûment, n'est pas une guerre — in¬
tentée par le Japon à la Chine, l'occupation du
Jehol et, demain t Pékin, sous les canons des Nip¬
pons. Et lorsque, associant la plus immonde hypo¬
crisie au plus immonde cynisme, le délégué du
Japon, M. Matsuoka, a osé déclarer, à l'Assem¬
blée de la Société des Nations, que « le monde
entier sait que la politique du Japon est essentiel¬
lement inspirée par le sincère désir de garantir la
paix en Extrême-0orient et de contribuer à so7i
maintien dans le monde, entier », 'personne ne s'est
dressé pour lui faire rentrer dans la gorge cet
impudent mensonge !

*
* *

Pusillanimité et hypocrisie : voilà le signe sous
lequel se déroulent les affaires du monde. Com¬
ment, demandent les hommes qui, tout en cons¬
tatant avec nous le mal que nous dénonçons, n'y
voient pas de remède, comment. s'opposer à ces
défis au droit sans déclencher une nouvelle catas¬
trophe ?
Comment? Sans doute, ce n'est guère facile.

Mais avant de se soumettre à l'inéluctable, il
faut, au moins, essayer d'y parer. Il n'y a tout de
même pas aujourd'hui dans l'Europe et dans le
monde que des gouvernements fascistes. Il reste
des démocraties, non, certes, entièrement réali¬
sées, mais des démocraties cependant : France,
Angleterre, Etats-Unis, Espagne, Etats Scandina¬
ves, Hollande, Belgique, Suisse. Les Etats dic¬
tatoriaux s'épaulent, s'entr'aident, s'entr'ar-
ment et préparent ouvertement la guerre. Est-il
concevable que les Etats démocratiques ne se
rapprochent pas, eux aussi, pour sauvegarder la
liberté et la paix. A côté de nous, une Sainte Al¬
liance de la force. Opposons-lui une Sainte-Al¬
liance du Droit!
Et que si les gouvernements, entravés par leurs

traditions désuètes, n'osent pas se mettre en mou¬
vement, que les peuples les y contraignent ! Aveu¬
gles ceux qui, aujourd'hui, s'attachent à de mes¬
quines préoccupations politiques. Qu'ils oublient,
pour un moment, leurs querelles passées, qu'ils
fassent taire leurs revendications, même les
plus légitimes, que toutes les Internationales déjà
existantes s'unissent et que s'associe à elles une
Internationale démocratique à laquelle adhére¬
raient tous les citoyens pour lesquels une vie sans
liberté ne vaut la peine d'être vécue et qui sont
prêts à tous les sacrifices pour la sauvegarde de la
paix.

("Volonté, 26 février.")

II

Toutes les appréhensions que nous avions ex¬
primées dans notre article de dimanche dernier
et que la Ligue des Droits de l'Homme, dans son
?< Appel aux .démocrates », a faites siennes, se sont
non seulement vérifiées, mais ont été dépassées.
A lire le récit des événements qui se déroulent

en Allemagne; à constater l'abjecte brutalité des
assassins de Dresde et d'Eisleben, des incendiaires'
de Grossbeeren et des assassins et des incendiaires
de tant d'autres villes; à regarder les faces des vic¬
times, telles que, dans son dernier numéro autorisé,
les représente Der Rote Stem — YEtoile rouge; à
constater que ce déchaînement de la bête humaine
a été suscité et est sanctionné par les plus hautes
autorités du Reich et qu'il ne soulève pas, en Alle¬
magne même, un cri de révolte unanime et un uni¬
versel mouvement de résistance, et que les na¬
tions enfin, non encore asservies à la dictature,
semblent accepter toute cette horreur comme chose
naturelle —. à se remémorer "tout cela, on se prend
à douter de l'efficacité des efforts de tous ceux.qui
ont proclamé leur foi dans la perfectibilité du genre
humain et l'on a honte d'appartenir à la même
espèce que les Hitler, les Gcering et leurs complices.
On se doutait bien que, avant le 5 mars, les

nazis improviseraient une catastrophe pour dé¬
sarmer leurs adversaires encore plus complète¬
ment qu'ils ne l'avaient fait, et s'assurer, ainsi,
un triomphe électoral qui donnât au nouveau ré¬
gime une apparence de baptême démocratique.
Nous ne pouvons, sans doute, pas donner des

preuves de la complicité des bandes hitlériennes
dans l'incendie du Palais du Reichstag. Non pas

que les communistes allemands ne soient pas ca¬
pables d'avoir songé à organiser la terreur.
Lourde est la responsabilité qui pèse, depuis la
scission socialiste, sur le parti moscoutaire. C'est
lui qui, en brisant l'unité des forces prolétarien¬
nes, a fait le lit des dictatures. C'est lui qui, par
l'excès frénétique de ses revendications et les
menaces d'une propagande par le fait qui, d'ail¬
leurs, a été surtout verbale, a répandu la terreur
parmi les citoyens paisibles et les a jetés dans les
bras des gouvernements tyranniques, comme ceux
de la Yougoslavie, de la Hongrie et de tant d'au¬
tres pays, et des aventuriers comme Mussolini et
Hitler. II faut dire — parce que c'est la vérité —
qu'en fait d'assassinats, les communistes alle¬
mands ont tenté dte rivaliser avec leurs adversai¬
res racistes.
Mais cela constaté, il est impossible cependant

de ne pas trouver que l'incendie du Palais du j
Reichstag est tout de même arrivé à un moment
par trop favorable; que les circonstances dans les¬
quelles il s'est produit sont par trop extraordinai¬
res ; qu'on comprend mal que les nombreux foyers
d'incendie dénoncés par la presse naziste aient pu
échapper à la surveillance du nombreux person¬
nel du Palais et que l'incendiaire se soit comme
bénévolement laissé cueillir par la police.
Admettons, cependant, en dépit de toutes les

invraisemblances, que c'est effectivement un com¬
muniste qui a commis l'acte. Mais un communiste!
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hollandais, d'abord, que le parti auquel il appar¬
tenait a chassé de son sein comme agent provoca¬
teur et dont il faudrait prouver la connivence
avec le parti communiste allemand. Allons plus loin
encore et concédons, pour un moment, que cette
connivence apparaisse comme possible, mettons
comme probable, et que cela justifie, en partie, les
mesures draconiennes prises par le sieur Gcering
contre les hommes de la Rote Fahne. En partie seu¬
lement, parce que, dans tout pays civilisé, même
dans des circonstances exceptionnelles, la loi doit
être observée. Elle ne l'a pas été, et le gouvernement
ie Saxe, aucunement incliné vers le communisme, a
légitimement protesté contre les dispositions illé¬
gales des décrets-lois supprimant tous les orga-
aes, interdisant toutes les réunions du parti com¬
muniste et mettant tous ses adhérents hors la loi.
Essayons, pour un moment, d'ajouter foi à la

soi-disant panique qui s'est emparée du gouverne¬
ment allemand et qui justifierait, tout au moins à
ses yeux, les mesures qu'il a prises contre les
adeptes de M. Thœlmann. Mais ce qu'aucun ef¬
fort de l'esprit ne permet de comprendre, c'est
que les nazis aient pu penser qu'il y ait, en Alle-
nagne, un seul homme raisonnable et averti capa¬ble de croire à la moindre participation des so¬
cialistes et des pacifistes au crime stupide commis
à la veille des élections et dont il est impossible de
ne pas se dire qu'il sert trop évidemment les des¬
seins des nazis.
Les socialistes allemands complices d'un incen¬

diaire communiste, alors que tout le monde sait
avec quel acharnement les communistes d'Allema¬
gne — et pas seulement d'Allemagne — se sont
dressés contre la social-démocratie, l'ont dénon¬
cée comme traîtresse' à la cause du prolétariat et
ont férocement combattu les gouvernements aux¬
quels elle a participé, plus férocement qu'ils n'ont
combattu les gouvernements de droite. Croire un
seul instant que Van der Lubbe ait avoué avoir eu,
avant son crime, des pourparlers avec les socialis¬
tes, dépasse la crédulité même des Allemands les
plus ignorants et les plus farouchement opposés au
« marxisme ».

Et les membres de la Ligue allemande desDroits de l'Homme, de cette Ligue qui, commela nôtre, dont elle est sœur, n'a jamais fait appel
qu'aux voies légales, notre cher Lehmann-Russ-
buldt, l'auteur de cette Internationale sanglantedes armements, qui a fait le tour du monde, etKarl von Ossiè.tzhy, le courageux directeur de la
Weltbiihne, t d'autres encore, coupables unique¬
ment d'avoir été des pacifistes sans peur et sans
reproche, avoir osé les incarcérer sous l'inculpa--tion de complicité avec l'incendiaire, cela vrai¬
ment est au delà encore de ce que nous pouvions
imaginer de l'impudence et de l'infamie des maî¬
tres actuels du Reich !

Quel est en face du désastre notre devoir à
nous, démocrates? Je me le suis demandé la se¬
maine dernière. Je le demande à nouveau aujour¬
d'hui.

Avant tout, recueillir des fonds pour venir en
aide à ceux d'entre les Allemands qui ont pu se
soustraire à leurs bourreaux. Qu'on imagine la si¬
tuation dans laquelle ils se trouvent, alors qu'ils
ont dû s'enfuir sans pouvoir prendre aucune dis¬
position, sans pouvoir emporter autre chose que
quelques marks et sans avoir l'espoir d^être se¬
courus par les leurs — si tant est que ceux-ci
eussent des ressources — puisque le gouvernement
allemand se réserve le droit de confisquer les biens
de tous les inculpés. Nous allons ouvrir pour eux
une souscription dans les Cahiers des Droits de
VHomme que nous nous permettons de recomman¬
der chaleureusement aux lecteurs de la Volonté.
Mais il ne suffit, certes, pas de l'aide que nous

pourrons apporter aux victimes de la terreur blan¬
che en Allemagne. Des devoirs plus difficiles
vont s'imposer aux démocraties. La sourde résis¬
tance opposée jusqu'ici par la délégation alle¬
mande à l'organisation de la paix vient de pren¬
dre fin. M. Nadolny d'abord, puis, plus explicite¬
ment encore, le ministre des Affaires étrangères,
M. de Neurath, viennent de rompre ouvertement
en visière avec la Conférence et de réclamer pour
l'Allemagne les moyens par elle jugés nécessaires,
de pourvoir à sa sécurité. Tout, malheureusement,
dans les griefs évoqués par les porte-parole du
Reich n'est pas contraire à la vérité ni à la justice.
•Il faut que les grandes puissances remplissent

enfin les engagemnts que leur imposent le Pacte
et le Traité. Il faut que,- quelque brutales que
soient les injonctions de la diplomatie allemande,
les ex-alliés enlèvent au Reich tout prétexte pour
procéder au réarmement qu'il médite. Mais il
faut aussi que les trois grandes puissances dé¬
mocratiques— France, Angleterre et Etats-Unis
— se concertent devant les menaçantes éventuali¬
tés de demain. Et il faut, il faut absolument que,
pour avoir le droit d'invoquer le Pacte contre
l'Allemagne, au cas où elle le romprait, les gran¬
des puissances, au lieu de tergiverser et de lou¬
voyer, osent appliquer au Japon, membre de la
Société des Nations, qui a ouvertement violé la
loi qu'il avait juré d'observer, les justes sanc¬
tions prévues par le Covenant.
(Volonté, 5 mars.)

Victor BASCH.
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POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALE
Par Thomas MANN

La manifestation de la Ligue de civilisation
socialiste qui devait avoir lieu le 19 février, au
théâtre populaire de Berlin, ayant été interdite,
Thomas MANN a envoyé au Congrès de la « Libre
Parole » un message dont le ministre Grimme a
donné lecture.

En voici la teneur :

Je tiens à renouveler la profession de foi que
j'ai faite publiquement déjà, il y a deux années,
en des circonstances difficiles et critiques et que,
depuis, j'ai eu l'occasion de répéter à diverses
reprises. Convaincu que la place de l'intellectuel
d'origine bourgeoise est aujourd'hui aux côtés de
l'ouvrier et .de la démocratie sociale^ je me déclare
partisan résolu de la république sociale.
En tant que citoyen appartenant à cette catégo¬

rie d'êtres humains, je sens très vivement ce qu'il
y a de faux et d'artificiel dans l'attitude orgueil¬
leuse de ceux qui regardent de haut, avec dédain,
le milieu politique socialisant, et le qualifient d'in¬
férieur par rapport au leur qui est fait de vie inté¬
rieure, métaphysique et religieuse... Cette compa¬
raison de valeurs, établie entre le monde person¬
nel intérieur et le monde extérieur social, cette
opposition de la métaphysique et du socialisme —
ce dernier étant qualifié d'irréligieux, d'impie
et accusé de s'adonner à un matérialisme
n'aspirant qu'à un bonheur animal — cette
opposition n'est plus permise aujourd'hui. Non,
il n'est pas permis, en ce monde si éloigné
de Dieu et si dépourvu de raison, il n'est pas per¬
mis d'opposer la métaphysique, le sentiment inté¬
rieur et religieux, à ,1a volonté d'améliorer le sort
des hommes, ni de décréter que ceux-là sont supé¬
rieurs à celle-ci. Tqut ce qui est politique et social
est du domaine humain. L'intérêt que l'on porte
aux humains, la passion pour ce qui est humain,
c'est-à-dire les liens qui nous rattachent au pro¬
blème de l'homme et la sympathie que nous inspire
sa destinée, cet intérêt et cette passion embrassent
les deux domaines, celui de la personnalité inté¬
rieure et celui de l'ordre extérieur, de la vie sociale.

Je parle en artiste ; la forme de l'étude appro¬
fondie des hommes qui s'appelle l'art relève de
l'intérêt que l'on porte à l'humanité, .de la compas¬
sion ardente de l'homme pour l'homme. L'art fut
de tout temps et sera toujours le « Troisième Em¬
pire » parfait dont ont rêvé les grands esprits de
l'Humanité, et dont le nom est si souvent galvaudé
aujourd'hui : c'est l'union parfaite du corporel et
du spirituel, de ce qui est naturel et de ce qui est
humain. Quel fut de tout temps l'objet de l'art
créateur, si ce n'est d'humaniser la Nature et de
tirer d'elle ce dont il a besoin pour intensifier la
vie dans ses créations ? L'art, toujours, a consisté
en cette pénétration, en cette humanisation, c'est-
à-dire en une spiritualisation.

Le mal lisme ! — expression naïve, mais per¬
fide à la i . — dont on a fait un épouvantail pour
effrayer les bien-pensants'! Sous prétexte d'idéa¬
lisme on prétend, au nom des sentiments intérieurs,
refouler, reléguer ce qui est humainement hon¬
nête ! Le matérialiste peut être infiniment plus spi¬
ritualité, plus idéaliste et plus religieux que
l'homme distingué, tout gonflé de ces sentiments
intérieurs qu'il oppose au matérialisme ; car qui
dit matérialisme ne dit nullement, comme le décrète
le bourgeois moyen, une doctrine qui s'abîme dans
la « matière » ; le matérialisme prétend, au con¬
traire, imprégner la « matière » d'humanisme. « Le
comble de l'abomination est de blasphémer la
terre », a dit Nietzsche. « Je vous conjure, mes
frères, de rester fidèles à la terre. Ne vous cachez
plus la tête dans le sable- des choses célestes, por¬
tez-la haut, votre tête charnelle, portez-la fière¬
ment, cette tête grâce à laquelle vous donnez un
sens à la terre. Oui, c'est votre abandon, votre
amour généreux, votre connaissance, votre discer¬
nement qui donnent à la terre une signification !
Ramenez à la terre, comme je l'ai fait moi-même,
la vertu disparue, ramenez-la vers la chair, vers la
vie, afin qu'elle donne à cette terre un sens, un
sens humain ! » Voilà le matérialisme de l'esprit,
voilà le retour de l'homme religieux à la terre. Et
le socialisme n'est autre chose que la résolution —
dictée par le devoir — de ne plus se cacher la tête
dans le sable des choses célestes, lorsque les exi¬
gences les plus pressantes de la « matière », lors¬
que la vie sociale et collective vous appellent ; il
s'agit alors de se placer résolument aux côtés de
ceux qui veulent donner à la terre un sens, un sens
humain.

C'est dans cet esprit que je suis socialiste. Et je
suis démocrate en ce sens — sens à la fois simple
et universel — que je crois aux idées impérissables
qui m'apparaissent liées à l'idée même de
l'homme, liées'indissolublement, par tous les sen¬
timents, au phénomène « homme 1>, l'idée de la
liberté, par exemple ; cette idée de liberté on la
déclare aujourd'hui surannée, usée, et l'on vou¬
drait la reléguer parmi les accessoires historiques
des temps à jamais disparus. Vous le voyez : je
parle d'un mouvement dont les manifestations se
font sentir dans presque tous les pays d'Europe,
c'est une sorte de choc en retour— très compréhen¬
sible au point de vue de l'histoire .des idées — con¬
tre les théories libérales du XIX0 siècle. Le sens pro¬
fond de ce mouvement est de ramener vers les
sources de la vie, vers la réalité des choses, l'esprit
humain, qui s'était égaré dans l'abstraction et l'in¬
tellectualisme ; c'est aussi de placer au-dessus du
sentiment de la liberté, le sentiment de la dépen¬
dance et 'de la nécessité. Ce qui est humain appa¬
raît et se trouve réalisé dans les réfractions du sen¬
timent national et populaire, et le mouvement dont
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je viens de parler puise sa sensibilité, dans ces
données doctrinales, en affichant un certain dédain
pour l'abstrait et l'universel. Il se manifeste dans
les sciences et les arts, il joue un rôle important
dans les efforts de la jeunesse actuelle en quête
d'une doctrine philosophique, et nul ne se refuse
d'en reconnaître la justification historique, voire la
nécessité, dans l'évolution spirituelle de notre épo¬
que. Employant une expression que précisément les
partisans de ce mouvement réprouvent, je dirai
qu'il constitue un « progrès ». Mais les puissancesdu passé qui, certes, ne se soucient guère de « pro¬
grès » abusent singulièrement et dangereusement
de ce mouvement, que l'on met au service de théo¬
ries fausses et contraires à la vie.

Cela se passe — comme nous le savons tous —

dans le domaine politique-social. Ceux qui font
intervenir en cette occurrence certains concepts àla mode, tels que la race ou le sang, l'instinct, les
impulsions, la violence, afin de les faire jouer con¬
tre les idées prétendument surannées et flétries de
« liberté » et de « démocratie », ceux-là produisent
ce mélange odieux d'esprit révolutionnaire et réac¬
tionnaire que nous voyons à l'œuvre en de si nom¬
breux endroits ; c'est l'asservissement brutalement
romantique au passé, mais le culte a été rajeuni, il
a été présenté comme la grande idée de l'avenir,
et^ il a séduit. C'est là-contre que mon sentiment
démocratique s'insurge, parce que dans ce mouve¬
ment la justice est avilie et violée. Cette révolution,
d'un caractère si primitif, semble admettre que lesbuts fixés par l'humanitarisme des XVIIIe et XIXe
siècles ont été atteints depuis longtemps ; la vie,
pour ne point s'arrêter, devrait brûler cette étape
et présenter maintenant des demandes reconvention¬
nelles. On rétablirait ainsi l'équilibre rompu, l'oncréerait une situation solide. Cela, revient à pré¬
tendre, par exemple, qu'il faut, au programmelibéral et social réclamant l'union des peuples etla coalition politique-économique du vieux Conti¬
nent, opposer la seule revendication des entités ra¬
cistes et du nationalisme. Parmi les jeunes, il en
est un grand nombre qui sont prêts à accepter ce
raisonnement. Mais ne s'aperçoivent-ils donc pas
qu'il est faux ? ! Les aspirations humanitaires de
l'époque dite bourgeoise sont loin, hélas ! d'être
réalisées ; il faudra attendre longtemps encore
avant qu'elles le soient, et il est impardonnable, il
est criminel, de les écarter pour faire prétendument
du neuf. Le mouvement antidémocratique natio¬
naliste porte sur notre siècle un jugement complète¬
ment erroné s'il le croit déterminé par ces seules
tendances. Il ne voit pas, en effet, que les aspira¬
tions, actuellement vilipendées et bafouées par lui,
restent, pour ce siècle au moins, d'un intérêt aussi
vital que les siennes et que, sans le contenu spiri¬
tuel et moral que recèle en lui-même le mot « li¬
berté )>, l'individu n'est pas vraiment un « homme »
et ne peut vivre « humainement ».

L'attachement au pays, à la terre natale, à la
patrie, à la civilisation de la nation à laquelle on
appartient sont des contingences sacrées, intangi¬
bles. Cela n'empêche pas que, dans la vie politique
et sociale, l'idée nationale ne peut plus revendiquer

aujourd'hui la primauté, ni l'avenir. Elle a eu son
époque héroïque : ce fut le XIXe siècle ; elle en est
l'enfant, elle s'est affirmée au cours de cette épo¬
que après des luttes très-dures. Elle fut une idée
révolutionnaire, une idée pour laquelle, en Allema¬
gne, des hommes ont sacrifié leur liberté. L'idée
nationale a lutté, elle a été victorieuse sur toute
la ligne : politiquement, socialement, spirituelle¬
ment; elle a été réalisée complètement; elle a fait
son temps. C'est une idée qui appartient désormais
au passé, non à l'avenir. Dans l'univers entier, on
ne Sait plus qu'en faire, on ne peut que la dépasser
afin de réaliser des unités plus larges que la vie
exige. Tout homme de cœur et de raison, tout
homme politique de quelque valeur sait que les
peuples européens ne peuvent plus vivre égoïste-
ment isolés, confinés, car ils sont dans une dépen¬
dance mutuelle et un commun destin les unit. C'est
ce qu'il s'agit de reconnaître et de réaliser. Oppo¬
ser à cette nécessité vitale un quelconque roman¬
tisme primitif raciste, c'est se livrer à une turlupi-
nade, ni plus, ni moins.
C'est sur cette conviction qu'est fondée ma ré¬

sistance aux tendances actuelles qui prétendent se
donner comme des idées neuves auxquelles appar¬
tient l'avenir. Je crois savoir qu'en Allemagne ceux
qui, comme moi, résistent, sont plus nombreux,
plus fermement attachés à leurs idées et plus forts
qu'on ne le pourrait croire en ce moment. Les
hommes qui aujourd'hui relèvent la tête en Alle¬
magne, c'est-à-dire les représentants .du passé et
de la contre-révolution auraient depuis longtemps
disparu de la scène si la -Révolution allemande
n'avait fait preuve d'une bonasserie toute germa¬
nique — bonasserie qu'il nous plaît d'admirer,
d'ailleurs, plutôt que de blâmer. Mais il faut que
la République allemande apprenne à avoir foi en
sa force et en son bon droit, il faut qu'elle sache
combien elle est robuste et quelles énergies morales
et spirituelles sont prêtes à l'appuyer aujourd'hui
comme hier, alors que ce sont ses ennemis qui sem¬
blent triompher ! Les événements actuels ne sont
qu'un épisode dans son histoire. L'Allemagne so¬
ciale et démocratique, j'en ai la conviction pro¬
fonde, peut" avoir confiance, elle peut être assurée
que la constellation actuelle est passagère ; l'ave¬
nir, malgré tout, lui appartient. La furie déchaî¬
née des passions nationalistes n'est qu'une der¬
nière et tardive flambée d'un feu qui va s'éteindre.
Certains, en voyant ces flammes, croient que c'est
une ardeur nouvelle... ils se trompent. Les phéno¬
mènes de la vie et de l'évolution, les faits écono¬
miques, techniques, spirituels montrent que l'ave¬
nir est au sommet de la route que depuis longtemps
les peuples sont disposés à gravir, la route qui con¬
duit à l'organisation sociale du monde : à l'union,
à la liberté et la paix.

(Traduit par M. E. KŒSSLER.)
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SUR L'ORGANISATION MILITAIRE"
I. — Armées de métier et armées de conscription

Par Théodore RUYSSEN

Le projet de réduction des armements présenté,
le 14 novembre dernier, par le gouvernement fran¬
çais au Bureau de la Conférence du Désarmement,
à Genève, a soulevé, par une de ses dispositions,
un vif émoi dans l'opinion publique. Le projet
recommande, en effet, d'étendre à tous les pays de
l'Europe continentale, tout au moins, un même
régime militaire, à savoir « un type général uni¬
forme — celui d'une armée nationale de service à
court terme et à effectif limité — ne se prêtant pas
à une offensive brusquée ». Or, ce projet, s'il est
adopté, n'aboutira à rien de moins qu'à interdire
à l'Allemagne et aux autres Etats dits « vaincus »,
le maintien de l'armée de métier que les traités de
1919 leur avaient imposée ; par contre, il autori¬
serait — on pourrait presque dire, il obligerait —
ces pays à rétablir le service militaire obligatoire.
Et l'on conçoit l'effarement de l'homme de la

rue français. Quoi ! pense-t-il, on s'est évertué à
contraindre l'Allemagne et ses alliés de la grande
guerre à abandonner le système de la conscription,
qui leur permettait de mettre en ligne des armées
massives pouvant atteindre, pour la seule Alle¬
magne, quelque dix millions d'hommes ; on a sévè¬
rement limité l'effectif de l'armée allemande à
100.000 hommes ; on a interdit à ce pays la créa¬
tion de « réserves instruites » et, à cet effet, on a
décidé que ces 100.000 hommes seraient tous des
volontaires, s'engageant à servir pour douze an¬
nées ; on a par surcroît proclamé à satiété le carac¬
tère « sacré' » et intangible des traités ; et voici
qu'on porte à ces mêmes traités l'atteinte la plus
grave, en abolissant le principe essentiel de la par¬
tie V du Traité de Versailles, dans laquelle les
Alliés avaient cru apercevoir la plus solide garan¬
tie de leur sécurité ! Le reste de l'édifice ne va-t-il
pas s'effondrer, si l'on disjoint de la charpente
une pièce aussi essentielle !
Et voici un autre motif d'alarme. Autoriser l'Al¬

lemagne à puiser sans compter dans son vaste ma¬
tériel humain, n'est-ce pas rétablir entre les puis¬
sances rivales la concurrence des effectifs et, du
même coup, donner inévitablement le signal d'une
nouvelle course aux armements, qui conduirait
tout droit le monde à une guerre universelle ?
En revanche, il se trouve depuis quelque temps,

en France et ailleurs, des publicistes pour soute¬
nir une thèse inverse. Bien loin de consentir au

retour de l'Allemagne au service obligatoire, ils
préconisent l'extension de son régime, à tous les
Etats et l'abandon général de la conscription.

(1) Voir, sur la même question : Plan français et
suggestions britanniques, par J. Kayser, Cahiers
1932, p. 724 et Réarmement de VAllemagne ou désar¬
mement général, par L. Le Foyer, ibid, p. 747.

C'est ainsi qu'un représentant du groupe de « La
Jeune République » a présenté, à la récente assem¬
blée générale de la Paix par le Droit, à Pau (ier no-
vémbre 1932), un rapport des plus nourris en
faveur de la généralisation des armées de métier,
et ce rapport, fortement motivé, n'a pas laissé
d'émouvoir profondément l'auditoire. D'autre
part, un officier anglais, le capitaine Lidell Hart,
vient de publier dans le numéro du Ier décembre •
1932 de la revue Désarmement, qui paraît à
Genève, un article fort intéressant, dans lequel il
se prononce pour l'abandon de la conscription.

Ces considérations ne peuvent que troubler vive¬
ment l'opinion publique ; efforçons-nous dé les dis¬
siper, ou tout au moins de les atténuer.

*
* *

Convenons tout d'abord que les partisans de
l'une et l'autre thèse ne manquent, pas d'invoquer
de puissants arguments.
En faveur du service obligatoire, on fait 'valoir

avant ' tout une raison • de justice ; c'est celle
qu'énonce la loi du 19 Fructidor, an VI septem¬
bre T798), par laquelle le Directoire institua pour
la première fois la conscription (2) : « Tout Fran¬
çais est soldat et se doit à la défense de la patrie. »
Le défense du sol menacé, en effet, ne représente ;
pas un service quelconque comme les travaux de '
voirie, d'hygiène-ou l'extinction d'un incendie ;
elle constitue pour un citoyen patriote l'intérêt
maximum ; et comme elle impliqué aussi le risque
maximum, celui de la perte de la vie même ou de
la mutilation", il n'est pas juste qu'une minorité soit
seule exposée à courir ce risque. La solidarité dans
les bienfaits de la vie politique commune implique
la solidarité dans les sacrifices éventuels. C'est ce

souci de justice que traduit fortement l'expression
«'impôt du sang ».
Mais on peut objecter que cette soi-disant obli¬

gation morale est loin d'avoir été toujours recon¬
nue, et qu'il s'en faut aussi qu'elle soit universelle.
La conscription a été une invention fort habile du
Directoire, que ne rendait pfas nécessaire le besoin
de la défense nationale. Le Directoire venait d'im-
posef à la première coalition la paix victorieuse de
Campo-Formio, et il s'était lancé en Egypte sur
les voies d'une politique de pur impérialisme. Cet
instrument de soi-disant sécurité nationale allait

(2) On prétend souvent que la conscription fut inau¬
gurée par la Convention en 1793, quand elle déclara
« La patrie en danger ». Mais la Convention s'était
bornée à décréter la « levée en masse » en vue d'un
péril momentané. Les « volontaires » de 1793 de¬
vaient, la guerre finie, rentrer dans leurs foyers sans
demeurer dans les cadres de l'organisation militaire,
comme le font les réservistes et lés territoriaux.
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merveilleusement servir les ambitions démesurées de
Napoléon, et l'on sait qu'une des mesures les plus
populaires de la Restauration fut d'abolir ce sys¬
tème obligatoire, dont toute la population était
excédée. Il est vrai que la conscription fut bientôt
rétablie, mais elle ne fut pratiquée pendant un
demi-siècle qu'avec de fortes atténuations : rachat,
remplacement, etc. C'est surtout à la suite des
défaites de 1870 et de la perte de l'Alsace-Lor¬
raine, qu'une sorte de valeur mystique s'est atta¬
chée au service militaire dans l'opinion française.
De date récente, la conscription n'est pas davan¬

tage de pratique universelle. Les Anglais et les
Américains du Nord y ont toujours répugné et n'y
ont recouru qu'à titre purement exceptionnel pen¬
dant la guerre de 1914-1918, pour y renoncer aus¬
sitôt après la conclusion de la Paix. On ne saurait
dire .cependant que la Grande-Bretagne, sinon les
Etats-Unis, professe un loyalisme civique moins
vivant que la France. Comment, dès lors, soutenir
que l'obligation du service militaire soit une con¬
séquence nécessaire du patriotisme et une manifes¬
tation indispensable .du sentiment démocratique ?
Mais ici intervient un autre argument, inspiré du

souci des libertés publiques. Les armées de métier,
entre les mains de chefs ambitieux, ne risquent-elles
pas de servir moins les intérêts.généraux du pays
que les desseins personnels des monarques, des oli¬
garchies nobiliaires, des condottières aventureux ?
N'est-ce pas, par excellence, l'instrument des coups
d'Etat ? Et l'on évoque le souvenir des empereurs
romains élus par les prétoriens, les Têtes-Rondes
de Cromwell, et le iS Brumaire. Malheureusement
— ou heureusement — l'histoire n'est pas, sur ce
point, aussi décisive qu'on le croit. Le coup d'Etat
du 2 décembre a été accompli avec le concours d'une
armée qui n'était qu'en partie professionnelle ; la
petite armée de {nétier de la Grande-Bretagne n'a
jamais combattu contre la Charte et la Reichswehr
allemande elle-même s'est jusqu'ici montrée loyale
envers la République. En revanche, le pays par
excellence des pronunciamentos est l'Espagne, où
règne le système de la conscription, quelque peu
atténué, il est vrai, par .de larges exceptions.
Un autre argument d'ordre moral est de nature

à troubler les esprits scrupuleux. La multiplication
actuelle des « objecteurs de conscience » suffit à
montrer que la conscription éveille d'innombrables
répugnances chez ceux qui croient devoir observer
dans toute sa rigueur le commandement divin :
« Tu ne tueras point. » Or, il est évident que l'in¬
térêt même de la discipline est que les armées ne
comptent pas dans leurs rangs de soldats hésitants,
paralysés par des doutes intimes sur l'étendue de
leurs obligations. Supprimez donc l'obligation ;
laissez les objecteurs à leurs scrupules ; n'appelez
sous les armes que les citoyens qui voient dans la
guerre un sport ou l'exercice sincère d'un devoir
national. La défense y gagnera en cohésion et vous
éviterez à la consciece publique le trouble profond
que ne manquent jamais de susciter les pénalités
imposées à des jeunes gens qui, quoi qu'on puisse
penser de leur attitude, ne sont assurément pas
comparables à des malfaiteurs publics.

Si l'on se place maintenant au point: de vue de
la politique générale, est-il bien certain que les
armées de conscription soient, comme on le pense
d'ordinaire, plus favorables au maintien de la paix
que les armées de métier ? L'opinion contraire a
été exposée avec force dans un article magistral de
M. Guglielmo Ferrero, publié dans le Journal de
Genève, du 9 novembre 1932, sous ce titre
« Guerres défensives et guerres politiques ». L'émi-
nent historien italien constate que les deux périodes
au cours desquelles la conscription a donné son
plein rendement, 1798-1814, d'une part, 1870-
1914, d'autre part, ont abouti, à un siècle exacte¬
ment de distance, aux deux catastrophes qui ont
bouleversé le statut de l'Europe. Guerres du Consu¬
lat, guerres napoléoniennes, guerre mondiale, ont
été également le fruit néfaste d'un système qui a
précipité les uns contre les autres les « peuples en
armes » et réalisé, dans toute son horreur, la
« guerre intégrale ». Au XVIII* siècle, Frédéric II,
qui s'y connaissait, disait : « Il ne faut pas que le
civil s'aperçoive de la guerre. >1 Les gens de métier
seuls en supportaient alors les effets directs ; les
peuples se bornaient à payer l'impôt et les vaincus
passaient avec résignation des mains d'un souve¬
rain entre celles d'un autre. Aujourd'hui, la guerre
réquisitionne le paysan aux champs, l'ouvrier à
l'atelier, les femmes dans les hôpitaux et dans les
usines. Nous sommes cruellement payés aujour¬
d'hui pour mesurer les ravages opérés par un sys¬
tème aussi ruineux que meurtrier.

*
* *

Est-il possible de se débrouiller dans ce tissu de
contradictions ? A notre avis, la question est inso¬
luble, parce qu'elle est mal posée. L'erreur est de
penser qu'un type d'armée est par lui-même plus
ou moins propre au maintien de la paix, plus ou
moins dangereux pour les institutions intérieures.
11 faut remonter plus loin, jusqu'aux dispositions
intimes des gouvernements et des gouvernés. Tant
vaut un peuple, tant vaut son armée. Une nation
résolue à la guerre, ou simplement entraînée à une
agression par une vigoureuse campagne d'opinion,
s'y jettera à corps perdu. Nous prenons volontiers
à notre compte la spirituelle observation du capi¬
taine Lidell Hart : « Mettez à ma disposition de
la musique martiale et je suis prêt à garantir que
j'entraînerai à la guerre n'importe quelle nation,
même pour une mauvaise cause. On pourrait vrai¬
ment dire que l'abolition de la musique devrait
précéder l'abolition des armes offensives. »

Sans doute, des armées de métier, bien entraî¬
nées et très mobiles, seront plus efficaces pour une
attaque brusquée ; mais une armée de conscription
animée d'un solide patriotisme pourra devenir,
après quelques jours de mobilisation, l'avalanche
irrésistible qui emportera les premières défenses,
pour s'immobiliser ensuite en guerre de position,
si elle se trouve devant une autre armée nombreuse
et convaincue, elle aussi, qu'elle mène un combat de
vie ou de mort.
En d'autres termes, la polémique sur les avan¬

tages et les inconvénients des divers types d'ar¬
mées ressemble à s'y m'éprendre à celle qui s'est
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déroulée en interminables débats, au cours de la
Coriférence du

. Désarmement, sur la distinction
des armées « offensives-»-et « défensives ». A l'ex¬
ception peut-être des forteresses, toute arme, du
simple fusil de chasse aux monstrueuses berthas,
peut devenir tour à tour offensive et défensive.
C'est moins le matériel qui importe que la menta¬
lité de ceux qui en disposent.
Il n'en .reste pas moins que les grandes armées

permanentes, qui supposent la conscription, consti¬
tuent aussi bien que les grands armements un fac¬
teur de,guerre extrêmement dangereux, mais beau¬
coup moins-par leur efficacité propre que par leur
effet psychologique. Grandes armées et puissants
matériels entretiennent des deux côtés d'une même
frontière un tégal sentiment d'insécurité et dé
méfiance ; ils créent une atmosphère trouble, dans
laquelle le moindre incident diplomatique risque
de s'envenimer. Il convient donc de tout faire pour
atténuer cette double menace. C'est là la tâche
propre de la-Conférence du Désarmement.

. Le moins difficile — encore qu'étrangement
malaisé — est encore la réduction du matériel, parce
qu'il s!agit en l'espèce de facteurs comparables.
Sans qu'on puisse encore une fois établir .de démar¬
cations précises entre les armements offensifs et les
défensifs', on peut s'accorder à reconnaître certains
engins comme particulièrement propres . à une
agression brusquée : avions de bombardement,
chars, d'assaut, artillerie à longue portée, autos
blindées, etc. Leur suppression allégerait déjà
grandement l'angoisse des peuples soi-disant
armés.

' La question des effectifs est autrement com¬
plexe, parce qu'elle se rattache à des facteurs psy¬
chologiques qui ne sont pas strictement compara¬
bles : traditions nationales, attitude ou répugnance
des citoyens à la vie de caserne, esprit de disci¬
pline des uns, individualisme des autres, etc.
Il nous semble cependant que l'idée des milices,

c'est-à-dire celle des armées à effectifs limités et à
très court terme, conformes au modèle suisse, cons¬
titue line'solution moyenne qui mérite d'être soute¬
nue. Elle apporte des satisfactions partielles aux
partisans comme aux adversaires ne la conscrip¬
tion ; aux premiers, parce qu'elle maintient le
principe patriotique de l'obligation ; aux autres,
parce qu'elle ne risque vraiment pas de développer
l'esprit militaire au delà des limites morales du
loyalisme civique. L'exemple de la Suisse à cet
égard est rassurant, et il est remarquable que
M. Ferrero et le capitaine Lidell Haft, pour des
raisons très différentes, en viennent, au bout du
compte, à préconiser l'adoption des milices. '
Nous attachons donc la plus grande' importance

à cette partie du plan-français de Désarmement. Il
faut louer M. Hcrriot d'avoir eu le rare courage de
faire une large concession au .désir des Allemands
d'échapper aux strictes limitations imposées par le
Traité de Versailles, et de demander en même
temps à l'opinion française un lourd sacrifice, sous
forme de renoncement au type actuel de service

militaire pour lequel la démocratie de-notre pays
nourrit une sorte d'attachement mystique.
Mais il va de soi que si le droit'est rendu aux

Allemands de passer tous par la caserne, pendant
quelques semaines, la Reichswehr actuelle devrait
être purement et simplement abolie. On ne peut,
en toute équité, accorder à ce pays le double privi¬
lège d'une armée de choc restreinte, mais extrê¬
mement robùste, et d'une immense réserve de
défense nationale.

»
* *

Au surplus, pour dire toute notre pensée, la
seule manière de venir à bout de ces problèmes irri¬
tants, est de transférer la garantie de la sécurité
des nations du plan national sur le plan interna¬
tional. Tant que les peuples nourriront la folle illu¬
sion qu'ils peuvent, par leurs seules ressources,
assurer la sécurité de leur sol et leur indépendance,
ils tendront inévitablement, dans l'incertitude du
lendemain, à porter leur effort au maximum ; ce
seront, une fois de plus, toutes les énergies d'une
nation, hommes, femmes, paysans, ouvriers, intel¬
lectuels, qui seront affectées aux multiples services
de la défense ; bref, la recherche de la vie libre et
prospère, au risque d'un suicide collectif : politique
de Gribouille, s'il en fut ! D'où il résulte qu'il n'y
a de salut que dans l'organisation internationale
de la sécurité, et que les multiples armées nationales
doivent céder le pas à la force de police unique de
la Société des Nations.
Il va sans dire qu'une gendarmerie nationale

devrait être par excellence un corps professionnel
et que la conscription ne pourrait en former la base.
Elle serait d'ailleurs peu nombreuse, et une sévère
sélection n'y admettrait qu'une véritable élite phy¬
sique, intellectuelle et m.orale. A mesure qu'elle se
constituerait, les effectifs nationaux se limite¬
raient à des forces de police intérieure, qui
seraient, comme aujourd'hui, des corps profession¬
nels. En outre, un contrôle international rigoureux
veillerait au maintien des effectifs et du matériel
d'armement dans les limites fixées par les conven¬
tions du désarmement.
En définitive, l'avenir nous paraît appartenir

aux corps de défense professionnels. L'institution
des milices ne devrait être envisagée que comme
une mesure transitoire, qui permettrait aux peuples
de passer sans trop d'appréhensions du régime de
la séeurité nationale à celui de la sécurité collective.
Comme tout métier, la défense du droit ne peut
être bien faite que par des spécialistes. Osera-t-on
enfin appliquer à la vie des nations cette loi élé¬
mentaire de la division du travail social ?

Th. RUYSSEN.

Voulez-vous être renseigné sur les atrocités de

LA GUERRE DES GAZ
Lisez :

LA SCIENCE ET LA PAIX
par Paul LANGEVIN

Ce tract de propagande est distribué gratuitement dans
nos bureaux.
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II. — La valeur des Milices
Par le Général PERCIN

Dans ses Souvenirs militaires, rédigés dans les
dernières semaines de sa vie et publiés en 1930 aux
Editions de /'Armée nouvelle, le Général PERCIN
a expliqué comment'ses idées sur Vorganisation de
l'armée se sont formées des la guerre de 1870.

On trouvera dans ces pages l'opinion d'un
, homme qui n'a cessé de soutenir avec Jaurès, pour
la garantie de la Paix, pour la sauvegarde des li¬
bertés publiques et pour Vorganisation rationnelle
de la Défense nationale, la conception des mili¬
ces.

C'est à l'armée de la Loire que sont nées mes
idées d'aujourd'hui sur l'organisation de l'ar¬
mée. Les lettres que j'ai adressées à ma sœur» en
font foi. Voici un passage de celle du 15 octobre
1870, déjà reproduite dans le Chapitre III. Mal¬
gré les erreurs qu'elle contient, cette lettre est in¬
téressante, parce qu'elle a été écrite à une époque
où, pour les 99/100 des Français, « vieux soldat »
était synonyme de « bon soldat ». En 1872, pen¬
dant la discussion de la loi de recrutement,
M. Thiers affirmait à l'Assemblée Nationale que
nous avions été battus parce que nous vivions
sous le régime de la loi de cinq ans. Il demandait
le retour au service de sept ans.
C'est le cœur plein de joie, ma chère Elisa, que je

t'adresse ces quelques lignes. Nous quittons Angers à
6 heures du soir. Je pars heureux, sous l'impression de
bonnes nouvelles. La victoire de Paris est plus qu'im¬
portante; elle est capitale... Elle a montré, une fois
de ,plus, ce que vaut une armée de citoyens-soldats et
combien les milices sont au-dessus des armées de mé¬
tier. A peu près au même moment, nos troupes réguliè¬
res se faisaient battre près d'Orléans. Les mobiles ont
été. admirables de courage et d'énergie ; tandis que ce
sont les vieilles . troupes, les zouaves même! qui ont
lâclié pied.
On voit que, dans cette lettre, je prononce le

mot de milices. Je n'ai pas attendu jusqu'à au¬
jourd'hui pour préconiser le système. J'ai devancé
Jaurès, de vingt-cinq ans.
Dans ma lettre du 26, j'affirme ma confiance

dans l'armée de la Loire, qui est une armée de
milices.

Je renouvelle cette opinion le 6 novembre.
Le 29, je me déclare prêt à rentrer dans mes

foyers, après la guerre, avec un brevet d'officier
d'artillerie.
Je croyais alors, non pas^ comme certains en

avaient la foi en 1914, que je faisais la dernière
des guerres, mais que j'allais voir la fin des ar¬
mées de métier. Je le croyais tellement que, quel¬
ques jours après, lorsque j-'ai été blessé d'un éclat
d'obus, et que mon capitaine m'a demandé ce
que je préférais, d'une proposition pour l'avance¬
ment ou d'une proposition pour la croix, j'ai ré¬
pondu que je préférais la croix. Je n'aurais pas
fait cette réponse, si j'avais pensé que l'on main¬
tiendrait l'armée permanente, ma promotion au
grade de capitaine à l'âge de vingt-quatre ans me

promettant, dans une armée de ce genre, un ave¬
nir de général de division.
Dans une brochure parue en 1925, sous le titre

'« Comment doit« être conçue la réorganisation de
la défense nationale », le général Taufflieb, alors
sénateur du Bas-Rhin, constate l'analogie de la
situation de 1870 avec celle d'aujourd'hui.
En 1870, dit-il, malgré des prodiges de valeur

individuelle, notre armée de frontière a été anéan¬
tie. La majeure partie a été bloquée dans Metz, le
18 août au soir. Le 2 septembre, tout ce qui sub¬
sistait a capitulé à Sedan. C'est pour parer au
retour de ces effroyables erreurs que la loi de
1873 avait prévu la môbilisation en bloc, dans le
cadre du corps d'armée, des unités actives et des
unités de réserve.
Malheureusement, ajoute le général Taufflieb,

le Conseil supérieur de la guerre estimait, en
1914,, que les unités de réserve n'avaient aucune
valeur offensive, qu'elle ne pouvaient être utili¬
sées que pour les opérations de l'arrière. On ne
voulait, pour le premier choc, que des troupes de
l'armée active, portées à l'effectif de guerre par
quelques réservistes de complément.

Je tiens d'une lieutenant-colonel d'infanterie,
désigné en 1913 pour commander, en temps de
guerre, un régiment de réserve de la lre région,
que, s'étant plaint à son général inspecteur du
dénûment dans lequel se trouvait la troupe qu'il
aurait à mener au feu, il a obtenu la réponse sui¬
vante : « Vous ne serez employé qu'à garder des
convois. »

Je tiens du général d'Amade, commandant en
1914, d'une armée opérant sur le territoire de la
région de Lille, où je servais moi-même comme
commandant de la ire région, qu'ayant fait à
l'Etat-Major de Lille une plainte analogue, au
sujet des régiments d'infanterie territoriale qu'il
allait avoir sous ses ordres, il a obtenu d'un offi¬
cier d'Etat-Major la dédaigneuse réponse que
voici : « Que voulez-vous que l'on fasse de ces
régiments de pharmaciens? »
C'était l'idée de tout l'Etat-Major français. On

ne croyait pas aux réserves.
Or, écrit le général Taufflieb, nos réservistes,

nos territoriaux et nos vieux R. A. T. ont com¬
battu partout, pendant la dernière guerre, coude
à coude avec nos jeunes soldats. La Nation ar¬
mée a fait ses preuves. Si, au lieu d'attendre dans
les dépôts qu'on voulût bien songer, à eux, nos ré¬
servistes s'étaient trouvés au front, nous n'aurions
pas connu Charleroi.
Bref, le général Taufflieb déplore, comme moi,

que nos gouvernants aient si mal compris les en¬
seignements de la guerre de 1870 et ceux de la
dernière guerre.
Une des raisons de cet aveuglement est l'idée

fausse, non pas qu'il faut plus de trois mois pour
pour faire un soldat, mais que le Gouvernement
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doit avoir à sa disposition une force toujours dis¬
ponible pour réprimer, le cas échéant, les mouve¬
ments insurrectionnels qui pourraient se produire
sur certains points du territoire; pour assurer « le
maintien de l'ordre », dit le projet Painlevé, mi¬
nistre de la Guerre, le 28 janvier 1926.
Le Gouvernement croit, comme d'ailleurs la

plupart des Français, qu'on ne peut confier des
missions de police qu'à des fractions d'armée de
métier. Cette opinion est erronée.
En 1890, au cours d'un voyage en Suisse, j'ai

rencontré, sur un bateau qui faisait le tour du
lac des Quatre-Cantons, une compagnie de mili¬
ciens suisses dont j'ai interrogé leS officiers.
Ceux-ci m'ont dit qu'ils étaient envoyés au mont
Saint-Gothard, pour y étouffer une émeute occa¬
sionnée par une grève. Ces miliciens trouvaient la
chose toute naturelle. Toutefois, ils m'ont fait
remarquer que le Gouvernement fédéral choisis¬
sait toujours, pour réprimer une insurrection, des
troupes provenant d'un autre canton.
Pourquoi n'opérerait-on pas de même chez

nous? Des miliciens français accepteraient par¬
faitement la mission de rétablir l'ordre à l'inté¬
rieur, si cet ordre était sérieusement menacé. Ils,
accepteraient la mission .de rétablir l'ordre d-ans
une de nos possessions, si quelque aventurier ten¬
tait de le troubler. Mais, ils ne l'accepteraient que
si l'opinion publique, préalablement avertie, ju¬
geait cette intervention légitime.
Une armée de métier, au contraire, marchera

toujours, pour les mauvaises causes aussi biefl! que
pour les bonnes. Toute expédition est, pour les
officiers d'une armée de métier, une occasion
d'améliorer leur carrière.

Je n'ai jamais servi aux 'colonies, ni en Afri¬
que. Mais, cent fois, aux tables d'officiers, j'ai
entendu des camarades de.l'armée coloniale ou de
l'armée d'Afrique raconter, inter pocula, que,
quand on veut conquérir une portion de territoire,
on cherche à exaspérer, par un moyen quelconque,
la population indigène qui l'habite. On cherche à
créer, dans cette population, un esprit de révolte,
qui la pousse à attaquer les Européens. Au be¬
soin, on soudoie un indigène qui assassine un co¬
lon. C'est une occasion de châtier la tribu à la¬
quelle appartient cet indigène, et d'occuper son
territoire.
Il est indéniable, a écrit Jean de Pierrefeu, le

Ier août 1925, dans Y Impartial français, que la
provocation des indigènes, en vue d'occasionner
une expédition lucrative, est dans les habitudes
coloniales. On soupçonne, a-t-il ajouté, le colonel
Huot, attaché à l'Etat-Major du maréchal Lyau-
tey, d'avoir joué le rôle d'agent provocateur.
Il n'y aura pas de paix en Europe, tant qu'on y

entretiendra des effectifs autres que ceux des ci¬
toyens auxquels on devrait donner l'instruction
militaire, comme en Suisse, dans des écoles de re¬
crues, pendant quelques mois seulement.
Il faut donc évacuer les provinces rhénanes,

'dont l'occupation — je l'ai démontré cent fois, et
personne ne m'a contredit — est absolument inu¬
tile. Le service de la couverture serait assuré par
la levée en masse des réservistes et des territoriaux

de la région frontière, détenteurs, dès le temps de
paix, ainsi que cela se fait en Suisse, pour toute
l'armée, de leur équipement et de leurs armes;
dressés, lors de leurs périodes d'exercices, à re¬
joindre directement leurs postes de combat. C'était
la solution de Jaurès, qui l'avait prise pages 124
et 125 du livre intitulé « Nos frontières de lyEst »,
livre dont l'auteur est le général Maitrot, un na¬
tionaliste cependant, un militariste à tous crins.
Nombreux sont, dans l'armée française, les mi¬

litaires professionnels qui pensent comme moi;
niais rares sont ceux qui osent le dire, craignant
d'être traités d'antimilitaristes, ou de désobliger
ceux de leurs camarades auxquels la guerre a pro¬
fité. Peut-on attendre de militaires profession¬
nels qu'ils déclarent inutile la profession dont ils
ont fait leur gagne-pain? C'est aux Etats à sup¬
primer ce gagne-pain.
Le jour où l'on ne servira plus d'appointements

qu'aux instructeurs permanents des écoles de re¬
crues; le jour où les citoyens sauront qu'ils rece¬
vraient, en cas de guerre, une indemnité leur per¬
mettant de faire vivre leur famille, mais que, la
guerre terminée, ils seraient renvoyés dans leurs
foyers; le jour où, en un mot, on aura organisé les
milices, il existera, en Europe, une puissante opi¬
nion publique, avec laquelle les gouvernements se¬
raient obligés de compter. Si la guerre éclate
quand même, des miliciens chercheront à l'abré¬
ger, tandis que des militaires professionnels cher¬
cheraient à la faire durer.

Certains pacifistes prétendent qu'un peuple, en
possession d'un instrument de guerre, de quelque
forme qu'il soit, milice ou armée de métier, sera
tenté de s'en servir pour attaquer ses voisins. En
conséquence, ils demandent la suppression de
toute organisation de la défense nationale.
Dans un manifeste émanant d'un comité dont

le siège est à Londres, manifeste qu'ont reproduit
la Volonté du 29 août et YEre Nouvelle du 2 sep¬
tembre 1926, soixante-dix autres personnalités de
dix-huit nations différentes ont demandé l'aboli¬
tion du service militaire obligatoire.
La suppression radicale de l'armée, sous quel¬

que forme que celle-ci se présente, est une de ces
exagérations nées du malaise d'après-guerre,
comme était né, pendant la guerre, ce patriotisme
outrancier, au nom duquel on a commis tant de
sottises et même tant de crimes.

Les Barbares avaient-ils une armée, lorsque,
suivis de voitures transportant leurs femmes et
leurs enfants, ils envahirent les Gaules, qu'occu¬
paient cependant des légions romaines parfaite¬
ment organisées?
Si les Allemands voulaient nous envahir, avec

leur population presque double de la nôtre, en
vain aurait-on supprimé l'armée, chez eux comme
chez nous; en vain aurait-on aboli le service mili¬
taire obligatoire ; en vain aurait-on envoyé au fond
de la mer tous les fusils et tous les canons exis¬
tants; ils pourraient faire comme les Barbares, et
même mieux. Ils remplaceraient par des bidons
de pétrole les torches dont les guerriers d'Attila
étaient pourvus, pour allumer lès incendies qui de-
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raient anéantir les récoltes et terroriser les popula¬
tions. Dès le premier jour, ils disposeraient des
armes de toute espèce qu'ils auraient ramassées
chez eux : fusils de chasse, revolvers, poignards,
couteaux de cuisine et couteaux de poche. Quinze
jours après, ils auraient des grenades à main. Un
mois après, le moindre fondeur de robinets en cui¬
vre leur aurait fourni de petits canons en bronze se
chargeant par la bouche, en attendant les canons
en acier que la grosse métallurgie, aujourd'hui
préparée à ce genre de travail, ne tarderait pas à
fabriquer.
Lors de la grande Jacquerie de 1358, les pay¬

sans de l'Ile-de-France, armés d<e fourches et de
faux, ont mis à mal des chevaliers bardés de fer et
des hommes de guerre armés jusqu'aux dents. Ils
ont échoué; mais ils auraient réussi, s'ils avaient
eu affaire à des hommes désarmés.
A défaut de fusils, lès sans-culottes de la Révo¬

lution se sont armés de piques. A défaut de pi¬
ques, ils se seraient armés de gourdins.

LA POLICE CONTRE LA RÉPUBLIQUE
La Ligue attend les explications

du gouvernement
Lundi soir, à la suite d'une réunion nom¬

breuse et paisible, organisée aux Sociétés Sa¬
vantes par la Ligue d'Action Universitaire Ré¬
publicaine et Socialiste, sous ce titre : « L'Uni¬
versité contre le Fascisme », des étudiants et
des ouvriers républicains ont été, à la hauteur
de la rue Le Goff, brutalement attaqués par
des agents en uniforme.
Plusieurs jeunes gens, ainsi assaillis sans

provocation, ont été atteints de plaies péné¬
trantes au visage et au sommet de la tête. L'un
d'entre eux, menuisier de profession, a été si
odieusement brutalisé que la police laisse
ignorer où elle l'a transporté.
La Ligue des Droits de l'Homme proteste

contre ces mœurs indignes.
Elle proteste contre une agression policière

qui fait un contraste scandaleux avec la tolé¬
rance dont jouissent les manifestations diri¬
gées par l'Action Française, les Jeunesses Pa¬
triotes, les Croix de Feu contre la démocratie
et le régime parlementaire.
Elle demande si le Préfet de Police est main¬

tenu en fonctions pour livrer la rue au fascis¬
me.

Elle demande si le Gouvernement républi¬
cain se refuse à défendre ceux qui défendent
la République

On n'empêchera jamais un peuple, si désarmé
qu'il soit, d'improviser les moyens de faire la
guerre, s'il est poussé à la faire par un mobile
quelconque : convoitise de richesses appartenant
à un voisin, orgueil national blessé, etc... On ne
peut donc se passer d'une certaine organisation de
la défense nationale, mais cette organisation doit
être Telle qu'une nation pourvue de l'instrument
défensif qui lui est nécessaire ne soit pas tentée
d'en faire un instrument d'agression.
Le seul moyen d'arriver à ce résultat est de con¬

fier la défense du pays à une troupe que n'anime,
pas l'esprit de guerre. Ce sont les milices qui rem¬
plissent le mieux cette condition.
Il faut donc organiser les milices, sur le modèle

de la Suisse, avec les retouches que pourront né¬
cessiter les lois et les mœurs des deux pays..
Et ainsi sera exaucé le vœu que j'ai formulé, le

14 octobre 1870, dans ma lettre à ma sœur, il
y a près de soixante ans.

L'HOMME

COMITÉ CENTRAL

EXTRAITS

Séance du 19 janvier 1933
BUREAU

Banquet Caillaud. — La Fédération de la Seine or¬

ganise, île dimanche 5 février, un banquet en l'honneur
de M. Caillaud, son secrétaire général, élu membre-du
Comité Central.
La Section de Vincenhes invite MM. Basch et Ivalin

à assister à ce banquet ; Je président et le secrétaire
général n'étant pas libres à la date fixée, le Bureau
demande à M. Hérold de les représenter.
Fédération de la Sarre. — M. Rusch, président de

la Fédération de la Sarre, qui habite aujourd'hui Stras¬
bourg, est obligé de renoncer à ses fonctions. Il de¬
mande à être délégué du Comité Central pour la Sarre,
afin de continuer à ce titre sa propagande et son acti¬
vité en plein accord d'ailleurs avec le nouveau bureau.
Le Bureau remercie M. Rusch de l'activité et du dé¬

vouement qu'il a montrés à la tête de la Fédération
de la Sarre dans des conditions souvent pénibles et
difficiles. 11 accepte avec reconnaissance l'offre de M.
Rusch de continuer, bien qu'habitant Strasbourg, à
faire de Ua propagande en Sarre pour la Ligue et lui
donne à cet effet sa délégation.
Contre les pogromes en Pologne. — La Section de

Paris-9° a demandé au Bureau de protester contre les
troubles antisémites qui ont eu lieu récemment en Po¬
logne.
Le Bureau s'élève avec vigueur contre les persécu¬

tions et les massacres dont les Juifs sont victimes en
Pologne. 4J proteste contre la complicité de la dictature
polonaise, qui donne elle-même, l'exemple de la persé¬
cution et de la violence contre les minorités religieuses,
ou nationales.

Hussein-Dey (Ordre du jour de la Section).— Le Bu¬
reau Drend connaissance d'un ordre du jour de la Sec-
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lion d'Hussein-Dey renouvelant des manifestations an¬
térieures et demandant, notamment :
Que toutes les fonctions directrices et administra¬

tives du Comité Central soient gratuites, à l'exceptionde quelques employés subalternes, strictement indis¬
pensables à la bonne marche des services ;
Qu'il soit laissé aux Sections au moins la moitié du

produit des cotisations, l'autre moitié étant répartie
comme suit : 3 francs au Comité Central et 2 francs à
la Fédération,
Qu'il soit créé, dans chaque Fédération, un conseil

juridique aux fonctions gratuites, chargé d'étudier les
cas soumis par les Sections. (Le rôle du Comité Cen¬
tral se bornerait, dans ce cas, aux interventions au¬
près des hauts pouvoirs publics.)
La Section d'Husscin-Bey demande également les

noms des conseils juridiques de la Ligue et le montant
de lours émoluments.
Le Bureau décide de rappeler à la Section d'Hussein-

Bey que l'anonymat des conseils juridiques a toujoursété la règle de la Ligue et d'appeler l'attention de la
Fédération d'Alger sur l'esprit antidémocratique d'un
système qui, privant de toute rémunération un travail
assidu et absorbant, ferait de la Ligue île plus iniquedes patrons.
Aix-en-Provence (Vœux de la Section). — Le se-crétairê gênerai donne lecture au bureau d'une série

de vœux de la Section d'Aix-en-Provence,. calomniant
le Comité Central. M. Kahn n'entend pas contester
le droit qu'a toute Section de critiquer et de blâmer
— même injustement — le Comité, mais il regrette la
publication, dans les journaux de la région, d'impu¬tations aussi nuisibles à la réputation de. la Ligueet à sa propagande.Le Bureau décide, sur la proposition de M. Basch, de
signaler la situation à la Fédération des Bouches-du-
Rhône et à M. Baylet, son président d'honneur.
Objection de conscience. — L'Internationale des Ré¬

sistants à la guerre a adressé au Bureau un question¬
naire au sujet de l'objection de conscience.
Le Bureau décide de répondre en indiquant la posi¬tion prise par la Ligue au Congrès de 1929 et en rap¬

pelant les démarches faites depuis lors en faveur des
objecteurs de conscience.
St-G... (Attitude de la Section). — La Section de

St-G... a soumis à la Ligue, au mois de décembre, undossier qui a été examiné par les conseils juridiques ;ceux-ci ont émis l'avis qu'il s'agissait d'une affaire
d'intérêt3 privés et qu'il n'y avait pas lieu d'interve¬
nir.
La Section a demandé à M. R..., délégué au Congrès,d'appeler l'attention du secrétaire général sur l'affai¬

re. l.e secrétaire général a déclaré à M. R... que lesconseils juridiques examineraient le dossier à nou¬
veau en tenant compte de ses arguments.
Or, à la date du 4 janvier, le Bureau de la Section

menace de donner sa dém ssion collective s'il n'a passatisfaction dans l'affaire ,en question.
Le Bureau déclare à nouveau qu'il est prêt .à réétu¬dier l'affaire, mais qu'il ne peut accepter d'ultima-^

tum.

Séance du 2 février 1933.
BUREAU

Liberté individuelle. — La loi sur les garanties de laJiberté individuelle votée par la Chambre le 30 décem¬
bre et désormais définitive, n'a pas encore été pro¬
mulguée. Le délai d'un mois accordé à l'exécutif par
la Constitution pour la promulgation des lois votées
par les Chambres est expiré.
Le Bureau décide d'envoyer à la presse un commu¬

niqué de protestation et prie M. Henri Guernut
d'interpeller le Gouvernement (Voir p. 120). -
Conférence internationale pour l'Enseignement de

l'Histoire, — La Ligue a reçu un appel de la Confé¬
rence internationale pour renseignement de l'His¬
toire, qui est rattachée à l'Institut international de
eoopeia.loi) imehectucile. Cette conférence • groupe

toutes les associations et personnalités qui s'intéres¬
sent à renseignement de l'histoire. Elle publiera un
bulletin qui se proposera, « non pas d'éliminer de
l'enseignement historique l'esprit national, mais tout
parti pris national, toute déformation tendancieuse
des faits, tout esprit d'hostilité contre les peuples
étrangers .» et de faire ainsi passer « à travers les
cadres nationaux éducateurs un courant de vie inter¬
nationale ». .

Le Bureau ne peut qu'approuver entièrement ce
programme.
Il décide de souscrire au bulletin de la Conférence.
Meeting Olszanski. — Le Bureau avait décidé d'orga¬niser à Douai un meeting au sujet de l'affaire

Olszanski.
M. Langevin observe que cette affaire n'intéresse

pas spécialement les citoyens de Douai et M. Victor
Basch estime que la Ligue a défendu Olszanski comime
il convenait et qu'il ne semble pas qu'il y ait lieu pour
pour le moment de faire autre chose.
M. Kalin propose qu'une grande manifestation sur

l'action générale de la Ligue soit organisée à Douai
avec le concours de la Fédération du Nord et qu'on
y parlUî entre autres, de l'affaire Olszanski.
Le Bureau se range à cet avis.
Marseille (Traite des blanches). — A propos d'une

affaire de traite, des blanches à Marseille, la Ligue
avait demandé au ministre de la Santé publique
d'envisager les mesures propres à combattre effica¬
cement, le proxénétisme (Cahiers 1932, p. 763). M. Vic¬
tor Basch devait donner à Marseille, sous les auspices
ie l'Union temporaire contre.la prostitution réglemên-
tée, une conférence sur la traite des blanches.

Cette . conférence a été décommandée, mais
M. Basch est prêt à traiter cette question à Marseille
sous les auspices de la Ligue.

Séance du 20 février 1933
ETJK.EJk.TJ

Cahiers (Une lettre de Mlle Williams). — Mille Mar¬
the Williams, secrétaire générale de la Section die
Paris (18e) (Grandes-Carrières), transmet un vœu de
sa Section demandant que des représentants de .« la
minorité » puissent publier, chaque mois, un article
dans les Cahiers.
M. Victor Basch rappelle la délibération qui a été

prise par le Comité Central, lorsque le Bulletin offi¬
ciel a été transformé eu une revue. La question s'est
posée de savoir si cotte revue serait dirigée par un
comité où si le secrétaire général en serait le direc¬
teur.
Le Comité Central s'est arrêté à cette seconde

solution. Dans iesNcas délicats ou embarrassants, le
secrétaire général à l'habitude de consulter le Bureau,
mais le Bureau ne lui donne qu'un avis. C'est donc
à M. Kahn qu'il appartient de répondre comme il
l'entendira à Mlle Williams. M. Basch déclare, au
surplus, qu'il n'y a pas à la Ligue une majorité
et une minorité entre lesquelles il convient de parta¬
ger les pages de la revue, Tous ceux qui estiment
avoir des choses intéressantes à publier peuvent,
quelles que soient leurs tendances, envoyer des arti¬
cles au directeur des Cahiers.
M. Roger Picard remarque qu'il n'y a pas à la

Ligue une minorité permanente, mais que, sur
chaque question controversée, il y a une majorité et
une minorité qui ne sont pas les mêmes sur toutes
les questions. (1)

(1) A la suite de la séance du Bureau, M. Emile Kahn aadressé à Mlle Williams une lettre dont 'nous détachons les
passages suivants :

« Mademoiselle et chère Collègue,
« ...Il n'existe pas, dans la-Ligue — et nous nous en

/félicitons — de minorité et de majorité constituées à l'état
de fractions permanentes. Il arrive tout naturellement
que. sur telle question, le Comité Central et la Ligue se
partagent en minorité et en majorité, mais, sur une autre
question, souvent aussi importante, la minorité et la majo¬
rité ne sont plus les mêmes. C'est là la différence profonde
entre la Ligue et d'autres groupements ou partis de gau-
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Affaire Tordjmann. — M. Victor Basch rappelle que
Mme TeJxnil vient d'être graciée mais quelle n'a
pas retrouvé sa situation d'employée des P. T. T. A
la demande de l'avocat de Mme Teboul, le secré¬
taire général avait proposé à M. Henri Guernut et à
M. Marius Moutet de présenter un amendement à la
loi d'amnis-tie rédigé en dos termes tels que
Mine Teboul pût en profiter et obtenir ensuite, sans
difficulté, sa réintégration.
MM. Guernut et Moutet n'ont pas cru pouvoir

défendre cet amendement. En effet, ce texte, rédigé
dans des termes forcément généraux, et qui risquait
de bénéficier à un certain nombre de délinquants de
droit commun peu intéressants, n'avait aucune
chance d'être accepté. Par ailleurs, la Ligue est
intervenue le 3 février pour demander la réintégra¬
tion de Mme Teboul. Il serait .souhaitable que cette
démarche fût appuyée par le Groupe parlementaire.
M. Henri Guernut est pleinement d'accord avec le

président et il a déjà fait une démarche dans le
même sens. Si l'administration estime que le main¬
tien de Mme Teboul à Oran présente des inconvé¬
nients rien de plus simple que de l'affecter à un
autre poste.
Affaire Platon. — Le docteur Platon a, présenté une

demande de réintégration dans ses fonctions de
professeur à l'Ecole de Médecine de Marseille, fonc¬
tions dont il avait été privé à la suite de sa condam¬
nation.
Cette demande devait, conformément à la loi, être

soumise, après enquête, au Conseil supérieur de
l'Instruction Publique, Le Conseil supérieur en a été
saisi dans sa séance du 18 février. Le docteur Platon
était, assisté de Me Henry Torrès.
Par 32 voix contre 14 sa demande a été repoussée.

Le Bureau exprime au docteur Platon toute sa sym¬
pathie. On pouvait espérer que, toutes les conditions
légales étant remplies, le Conseil supérieur donnerait
une suite favorable à la demande.
Le Bureau s'entretient des moyens d'obtenir pour

le docteur Platon une compensation légitime.
Question du mois. — M. Emile Kahn demande au

Bureau s'il convient de reprendre les questions du
mois ©t sur quels sujets. Si le Bureau se prononce
pour le maintien de ces consultations, la question de
la Presse paraît de nature à intéresser les Sections.
M. Victor Basch croit que la question du mois a été

une heureuse innovation qui permet aux Sections
d'étudier un certain nombr© de questions intéressan¬
tes pour les ligueurs.
M. Guernut est du même avis. S'il a demandé au

Comité Central, il y a quelques années, de prendre
cette initiative, c'est qu'il avait remarqué chez les
dirigeants de nos Sections un certain embarras pour
fixer l'ordre du jour de leurs réunions. La question
du mois fournit un aliment aux discussions, entre¬
tient le goût des controverses sur les questions
élevées ; il serait fâcheux d'en déshabituer nos Sec¬
tions.
M.Roger Picard propose de mettre à l'étude la

question de la semaine de 40 heures.

che, où les tendances sont, en quelque sorte, lixées et ligées.
Ce fait a été affirmé avec beaucoup de force au dernier
Comité Central, notamment par notre collègue M. Langevin.

« ...Dans ces conditions, le Bureau ne voit pas comment
se ferait la classification des ligueurs et se répartirait la
collaboration dans les Cahiers. 11 redouterait, au contraire,
qu'une mesure telle que vous la proposez ne crée dans la
Ligue des divisions permanentes que jusqu'à présent nous
n'avons pas à regretter.

« Je me permets d'ajouter à ces considérations un rensei¬
gnement de fait. La direction "des Cahiers est conçue dans
un esprit assez libéral pour permettre de s'y exprimer à
toutes les nuances d'opinion qui se font jour dans la Ligue
à propos de tous les problèmes. C'est ainsi que, dans le
seul mois de janvier, nous avons publié un article de
M. Gouttenoire de Toury sur l'article 231, un article de
M. André Philip sur l'objection de conscience, problèmes
sur lesquels ces deux collègues sont en désaccord avec la
majorité du Comité Central. Pour ma part, je li'ai jamais
considéré les Cahiers comme l'organe ni d'une majorité,
ni d'une minorité, mais de la Ligue tout entière dans sa
diversité bienfaisante... »

M. Victor Basch propos© de choisir la question du
Droit des fonctionnaires qui est une grand© et belle
question et qui présente, en outre, un intérêt actuel.
Le Bureau relient la proposition du président.
Banquet Gaiîlaud. — M. Ferdinand H&rold a repré¬

senté le Comité Central, le dimanche 5 février, à tin
banquet offert par la Fédération de la Seine à
MM. Caillaud et Miohon, élus membres du Comité
Central.
Il- rend compte au Bureau de cette manifestation.
Congrès interfédéraux. -— M. Emile Kahn rappelle

que le Bureau s'est opposé jusqu'ici à ce que, des
Congrès soient tenus en commun par plusieurs Fédé¬
rations. Le Bureau a considéré que ces Congrès inter¬
fédéraux n'étaient pas statutaires, ils ne sont pas,
en fait, prévus par les statuts. Or, il est de plus en
plus difficile au Comité Centra.1 de se faire repré¬
senter dans tous les Congrès fédéraux. Si plusieurs
Fédérations se groupent pour tenir un Congrès com¬
mun, il sera plus facile au Comité d'y prendre part,
et ces Congrès, plus importants, auront un retentis¬
sement plus grand dans la région.
M. Ilérold rappelle qu'autrefois des Fédérations se

groupaient pour tenir des Congrès compiuns.
M. Guernut, croit que ces manifestations ont des

avantages et des inconvénients qu'il précise. En tout
cas, elles ne doivent pas êti^e laissées au hasard ou
à la fantaisie. La Ligue pourrait arrêter un groupe¬
ment régional de Fédérations, tenter ainsi une pre¬
mière expérience de régionalisme. Mais il reste scep¬
tique sur l'excellence des résultats.

M. Emile Kahn propose de laisser la Fédération du
Var, qui a manifesté l'intention de tenir un Congrès
commun avec les Fédérations voisines, faire une
expérience qui pourra servir de hase à une réforme
ultérieure des. statuts.
Adopté.
Conflits. — Des décisions prises par le Congrès sur

le rapport de la Commission des conflits ont été mal
accueillies par deux Sections qui discutent les
mesures prises et se refusent à les appliquer.
Le Bureau déclare que les décisions du Congrès

sont sans appel et s'imposent à tous.
Fédération des Alpes-Maritimes -(Dissolution de la

Section de Gagnes-sur-Aier). — La Fédération des
Alpes-Maritimes demande la dissolution de la Section
de Cagnes-sur-Meii- qui. malgré plusieurs mises en
demeure, refuse d'acquitter ses cotisations fédérales.
Le Bureau décide de dissoudre ta Section pour

violation des statuts.
Ferdinand Buisson (Commémoration de la mort de).

— L'anniversaire de la mort de Ferdinand Buisson a
été célébré à Thieifioy, le 19 février, sur l'initiative
de la Section de Graiidvilliers.
La Section n'a pas demandé au Comité Central de

collaborer à l'organisation de cette manifestation et
ne l'y a pas invité. Une conférence de M. Delaisi
était organisée pour le même jour, à Grandvilliers.
La Section, en demandant l'envoi d'un conférencier,
n'avait pas annoncé qu'elle organisait à cette date,
une cérémonie ccmmémorative.
M. Victor Basch exprime son étonnement que ni le

Bureau du Comité Central, ni lui-même n'aient été
invités à cette cérémonie.
Le Bureau exprimera à la famille de Ferdinand

Buisson ses regrets de n'avoir pu y assister.
Secours Rouge International (Circulaire aux Sec¬

tions). — L© Secours Rouge International a imprimé
une circulaire qu'il adresse aux Sections et qui
dénonce les parlementaires ligueurs qui ont voté
contre trois propositions soutenues par le parti com¬
muniste au sujet de l'amnistie.
Le Bureau décide de ne pas répondre aux attaques

du S. R. I. qui s'est fait une habitude de diffamer la
Ligue et qui a publié et répandu contre elle une bro¬
chure calomnieuse. Ce groupement relève d'un parti
qui interdit à ses membres d'adhérer à notre asso¬
ciation. Il n'a donc aucun titre à s'ingérer dans nos
affaires intérieures.
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En ce qui concerne l'amnistie, le Bureau rappelle
que la Ligue a pris l'initiative de toute une série
d'amendements, qu'elle a fait soutenir ces amende¬
ments par son Groupe parlementaire et qu'elle a été
constamment en accord avec le Comité général
d'amnistie.
Le Bureau rappelle, d'autre part, que les parlemen¬

taires ligueurs ne sont responsables de leurs votes
que devant leurs électeurs.
Le Bureau estime que l'effort le plus utile des

Sections en faveur de l'amnistie consiste à collaborer
à l'action du Comité Central. C'est la Ligue qui est,
pour tous les ligueurs, le vrai Comité d'amnistie. Il
ne peut que les dissuader d'apporter leur collabora-
lion à des Comités d'amnistie organisés par des élé¬
ments hostiles à la Ligue en vue d'y semer la divi¬
sion.

Affaire Olszanski. — Les Sections et des personna¬
lités appartenant à la Ligue sont sollicitées d'adhérer
i un Comité de défense d'Olszansky qui est en voie
d'organisation. L'appel de ce Comité de défense ne
fait aucune allusion à l'activité de la Ligue ni à ses
efforts en faveur d'Olszanski.
Toutes nos démarches ont été publiées ; les Sec¬

tions savent ce que, à la demande de ses amis et
d'accord avec son avocat, nous avons fait et nous
nous proposons de faire pour Olszanski, Elles appré¬cieront le silence significatif du Comité de défense.
Tribunaux d'Anciens Combattants (Loi Valière). —

Le secrétaire général rappelle au Bureau que la loi
créant les Tribunaux d'anciens combattants qui a été
promulguée le 9 mars 1932 n'est pas encore en appli¬
cation. L'un des deux décrets prévus pour assurer
son fonctionnement n'a pas encore été publié. Ce
décret qui doit être rendu' dans la forme des règle¬
ments d'administration publique, est arrêté depuis
5ix mois au Ministère des Finances. Le secrétaire gé¬
néral propose au Bureau de saisir le1 Groupe parle¬
mentaire.

M. Henri Guernut indique qu'il a posé des questions
écrites à VOfficiel à ce sujet. Les réponses ne lui pa¬
raissant pas satisfaisantes, il interviendra à lia tri¬
bune.
D'autre part, la Section de Paris (14e), en protestant

contre le fait que cette loi n'est pas encore en appli¬
cation, propose d'organiser une journée nationale de
réparation envers toutes les victimes des Conseils de
Guerre : cette journée pourrait être fixée au dimanche
le plus proche de l'anniversaire de l'assassinat de
Jaurès.
Le Bureau comprend les raisons qui ont amené la

Section de Paris (14e) a faire cette proposition. Il
craint cependant que ces manifestations ne provo¬
quent des incidents pénibles et ne déplaisent à cer¬
taines familles. Il réserve sa décision dans l'espoir
que par ses efforts la loi Valière sera entrée en appli¬
cation avant le mois de juillet prochain.
Affaire Freinet. — Le Bureau s'entretient de

l'affaire Freinet et approuva le projet de démarche
auprès du Ministre de l'Education Nationale, préparé
par le président et le secrétaire général. (Voir
Cahiers 1933, page 138).

AVIS IMPORTANT
Nous publierons dans le prochain numéro le

compte rendu des séances tenues par le Comité
Central, le 19 janvier et le 2 février, sur les
suites à donner au Congrès National.
Nous appelons d'avance l'attention de tous

les ligueurs sur ces deux séances d'un intérêt
particulier.

POUR LA CONCILIATION INDISPENSABLE
Le Comité Central de la Ligue des Droits de

l'Homme,
Considérant que la gravité des circonstances actuel¬

les réclame le concours de toutes les forces de démo¬
cratie ;
Considérant que les fonctionnaires n'ont jamais

refusé d'assumer leur juste part des charges supplé¬
mentaires imposées à la Nation par la crise économi¬
que et financière, à la condition légitime qu'un prélè¬
vement, sinon égal, du moins équivalent, soit opéré
sur les autres contribuables ;
Considérant qu'il serait inique de faire subir le sacri¬

fice le plus lourd aux fonctionnaires et salariés, contri¬
buables « intégraux » ;
Considérant qu'il serait scandaleux de tolérer que,

dans la détresse des finances publiques, certaines caté¬
gories privilégiées pussent continuer d'échapper en
tout ou partie à l'impôt — et laisser la fraude fiscale
frustrer impunément l'Etat de sommes bien supérieu¬
res au rendement des contributions établies sur les
fonctionnaires ;
Met l'opinion publique en garde contre les campa¬

gnes intéressées qui, dirigées contre les fonctionnaires,
tendent en réalité à maintenir l'immunité du privilège
et de la fraude, à discréditer l'administration de la
République et à mettre en conflit les pouvoirs publics
et les groupements de fonctionnaires ;
Demande au Parlement de répartir les sacrifices

dans un esprit d'équité,, sans accabler ceux qui ne peu¬
vent (le voudraient-ils) se dérober a l'impôt ;
Confiant enfin dans la clairvoyance et l'esprit civique

des fonctionnaires, il compte qu'ils sauront se prêter
aux acceptations nécessaires pour éviter la rupture de
ce front commun de la démocratie, qui n'est pas moins
indispensable pour le salut de la paix que pour la sau¬
vegarde des droits et libertés de tous les travailleurs.

(23 février 1933.)

CONTRE L'AGRESSION JAPONAISE
La Ligue demande des sanctions économiques

et financières
Le Comité Central,
Enregistrant les décisions prises par l'Assemblée

extraordinaire de la Société des Nations dans le conflit
sino-japonais, la condamnation unanime de l'agression
japonaise et les recommandations, faites au Japon jJour
l'évcuation de la Mandchourie conquise ;
Constatant le refus opposé par le Japon et sa déci¬

sion de se dérober aux obligations des pactes ;
Réclame des puissances signataires du Pacte de la

Société des Nations l'application de l'article 16 : « Si
un membre de la Société recourt à la guerre, contrai¬
rement aux engagements pris aux articles 12, 13 ou 15,
il est « ipso facto » considéré comme ayant commis un
acte de guerre contre tous les autres membres de la
Société. Ceux-ci s'engagent à rompre immédiatement
avec lui toute relation commerciale ou financière, à in¬
terdire tout rapport entre leurs nationaux et ceux de
l'Etat en rupture de.pacte et à faire cesser toutes com¬
munications financières, commerciales ou personnelles
entre les nationaux de cet Etat et ceux de tout autre
Etat, membre ou non de la Société. »

Invite le Gouvernement français à ouvrir des négo¬
ciations pour obtenir de toutes les, puissances le refus
de tout concours financier au Japon, ainsi que la rup¬
ture de tous rapports économiques et commerciaux
avec lui, y compris la fourniture des munitions et des
armes ;
Estime qu'il appartient à la France de donner elle-

même l'exemple en suspendant immédiatement tout
prêt d'argent et toute fourniture, quelle qu'elle soit, au
Japon.

(2 mars 1933.)
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A NOS SECTIONS
Depuis quelques semaines nous nous sommes trouvés,

pour des raisons matérielles, dans l'impossibilité de faire
paraître notre bulletin périodique La Ligue-Informations.
Nous prions nos Sections de trouver désormais ici les

renseignements que nous leur donnions habituellement
dans ce bulletin.
En raison du retard imposé par la suppression imprévue

de La Ligue-Informations, nous .accordons aujourd'hui à
ces comtnunicalions administratives une place exceptionnel¬
lement étendue,

SERVICE JURIDIQUE
I. — Nos interventions

Des démarches ont été faites dans , les affaires suivantes.
(Nous indiquons, tout d'abord, le nom de la Fédération et
de la Section, puis la cote du dossier, enfin le ministère
auprès duquel nous sommes intervenus) :

1° Affaires soumises par les Fédérations

Ain, I. P. (Suppression d'école), Education Nationale.
Ain, Neuchel (Guillaume), Directeur Service main-d'œuvre

étrangère à Lyon.
Alpes-Maritimes, Sarrau (Jean), Santé Publique.
Ardèche, I. P. (Suppression d'école), Education Nationale.
Ariège, Ax-les-Thermes, Not et Soulé, Finances.
Ariège, Védère (Mme), Finances. , ■

Constantine, Lavion (Mlle), Gouvernement Général de
l'Algérie.
Ille-et-Vilaine, Jouannic (Mme), Pensions.
Jura, Arbois, Mouchard, (Attitude du Maire), Intérieur.
Manche, Manantines, Garde des Sceaux.
Maroc, Dahan (Mme), Résident Général du Maroc.
Maroc, Maroc (Interdiction revue « Monde »), A. E.
Maroc, Meknès (Respect de la neutralité religieuse des

fonctionnaires), Résident Général du Maroc.
Meuse, Verdun (Refus à la Ligue d'une salle communale),

Maire de Verdun.
Moselle, Goerres (Frédéric), Intérieur.
Oise, Bonomi, Justice.
Oise, Compiègne, Cottin (Emile), Intérieur.
Somme, Menis (Giovanni), Justice.
Tarn,- Albi (Négligence d'un médecin militaire), Guerre.
Vaucluse/Carpentras '(Abus de la municipalité), Maire de

Carpentras.
Vosges, Moulot (Maria), Justice.

2° Affaires soumises par les Sections

Angers, Noblet, Justice.
Aniane, Bouissac, Intérieur.
Annemasse, Lambert (Alphonse), Justice.
Annonay, Valet (Roger), Pensions.
Arles-sur-Rhône, Mastrantuano, Justice.
Auch, Goergers, Guerre.
Aulnay-sous-Bois, Fernandez, Intérieur.
Avranches, Feslin (Alfred), Education Nationale.
Basse-Terre, Guadeloupe (Congé administratif des fonc¬

tionnaires de la), Colonies.
Bellegarde, Grando (Angélo), Travail.
Berck-sur-Mer, Berck-sur-Mer (Caisse des écoles), Educa¬

tion Nationale.
Berck-sur-Mer, Berck-sur-Mer (Sanatorium de), Soi'ns don¬

nés aux malades, Santé Publique.
Berre, Mucci (Mathieu), Justice.
Bitche, Bitche (Situation scolaire), Président du Conseil.
Blois, Blois (Protestation du personnel des prisons de

Fresnes et de), Garde des Sceaux.
Bourges, Valois, Guerre.
Bruyère, Bernasconi (Jh), Intérieur.
,Caen, Segouin, Colonies.
Cannes, Monod (Dr), Santé Publique.
Carcassonne, Nguyen. Doan Ngoan, Guerre.
Castres, Vialas (Pierre), Directeur de la Compagnie• des

Chemins de fer du Midi.
Chalons-sur-Marne, Baget, Guerre.
Chartres, Aviation (Accidents mortels de 1'), Air.
Château-Salins, Démangé, Agent Général du Gouverne¬

ment français, Tribunal arbitral mixte franco-allemand.
Clichy, Galdin, Guerre.
Constantine, Constantine (Abus de pouvoir' et brutalité

de la part d'un administrateur), Justice.
Constantine, Curate (Paul), Guerre.
Constantine, Jeantet, Intérieur.
Constantine, Laûmet (Mme), Intérieur.
Coulange-sur-Autize, Lemay, Justice.
Digne, Cathala (Raymond), Intérieur.
Ecouen-Ezanville. I-Iiet (Louis), Santé Publique.

Eteimbes, Piffarette (Dominique), Justice.
Fontenay-le-Comte, Epron (Rappel de traitement), Finan¬

ces.

Fort-National, Algérie (Vente des biens domaniaux), Gou¬
vernement Général de l'Algérie.
Genève, Ecuyer (Emile), Intérieur.
Genève, Fabre (Paul), Affaires Etrangères.
Granville, Lecomte (Isidore), Travaux Publics.
Grenoble, Pilo (Mentès), Travail.
I-Iaïphong, Campagne, Colonies.
Hussein-Dey, Hussein-Dey (Création de locaux scolaires).

Gouvernement Général de l'Algérie.
I-Iussigny-Godbrange, Hisette (Adrien), Travail.
Koléa, Guéguau, Finances.
Labastide-Rouairoux, Rouanet (Vve), Pensions.
Lamonzie-Saint-Martin, Croux (Raoul), Finances.
La Rochelle, Billy, Justice.
La Rochelle, Le Clerc, Colonies.
La Rochelle, Marie (René), Intérieur.
La Rochelle, Petit, Gouvernement Général de l'A.E.F.
Laval, Bouvier, Intérieur.
Le Buisson, Calis (Raoul), Guerre.
Lens, Bocquiault, Justice.
Le Plant-Tremblay, Mantovani (Jean), Intérieur.
Les Ormes-sur-Voulzie, Bertani (Mario), Justice.

Ligue Allemande, Hug, Président du Conseil ; Ivuhuel,
Guerre ; Mielke (Otto), Guerre ; Ohmé
et Koberstein, Guerre ; Olszanski, Justice.

Ligue Hongroise, Elias Armin, Intérieur ; Feldmesser, Tra¬
vail ; Grosz Bernard, Affaires Etrangères ;
Hirschler (Charles), Intérieur ; Salomon
(Hélène), Intérieur ; Weiss, Préfet du
Nord ; Weitz (Jules), Préfet du Nord ;
Szilvassy (Charles), Intérieur.

Ligue Italienne, Adorni, Intérieur ; Arempuller (Vittorio),
Intérieur ; Bacconi (Mario), Travail ;
Becca Lorinda, Intérieur ; Caletti (Danilo),
Travail; Cannas (Paul), Intérieur; Capa-
nessi (Ernesto), Intérieur; Castielio, In¬
térieur; Dagrada (David), Intérieur; de
Luca (Antonin), Travail ; Délia Flora di
Toma (Sebastiano), Intérieur ; Ferdinandi
(César), Travail ; Fini (Amedeo), Inté¬
rieur ; Fontana (Ferdinando), Intérieur;
Fontoni (Guiseppe), Intérieur ; Fraghi
(Antonio), Intérieur ; Ganna (Guiseppe),
Intérieur ; Gennari (Guglielmo), Intérieur ;
Italiens réfugiés, Travail ; Labella (Gio¬
vanni), Intérieur ; Lenzarini (Césare), In¬
térieur ; Levis (Vittorio), Travail ; Lorenzi
(Alberico), Intérieur ; Masetti, Intérieur ;
Mastrodicasa (Léonida), Préfet de Seine-
et-Oise ; Mazzi (Anna), Intérieur ; Menozzi
(Robert), Travail; Mihaleskul, Intérieur;
Mondrim (Nella), Intérieur; Montasini
(Pietro), Intérieur ; Monti, Valentina
(Mlle), Travail; Musi (Luigi), Intérieur;
Pahor (Guilo), Intérieur ; Peradotto (Er¬
nesto), Travail ; Pessotti (Ferruccio), In¬
térieur ; Rapp (Alexandre), Travail ; Reuzi
(Bruno), Travail ; Reggiani, Intérieur ;
Rogobello (Elligio), Intérieur ; Sartori
(Bruno) , Préfet du Haut-Rhin ; Scarrone
(Felice), Travail ; Sponton (F.), Intérieur ;
Tomasini (Umberto), Intérieur; Tontini
(Armando), Préfet de Meurthe-et-Moselle;
Tranquille (Secondo), Intérieur ; Trojani
(Giovanni), Intérieur ; Venturozzô (Mario),
Intérieur et Préfet de Meurthe-et-Moselle ;
Vernassa (Giovanni), Intérieur ; Viola
(Pasquale), Intérieur ; Zavaglia (Amedeo),
Intérieur et Préfet de Meurthe-et-Moselle ;
Bruciatelli, Travail ; Solfrini (Sivio), In¬
térieur.

Ligue Portugaise, Néves (José), Intérieur.
Ligue Russe, Bolonkin (Grégoire), Travail ; Situation des ré¬

fugiés politiques, Travail ; Voronoff (Nicolas),
Affaires Etrangères; Tzigamkoff (E.), Inté¬
rieur.

Lille, Briois (Hector), Pensions.
Longuyon, Pieu et Poirot, Justice.
Lyon, Conche'nnaud, Colonies.
Lyon, Pelletier, P.T.T.
Lyon, Thionois (Camille), Guerre.
Maramet, Averoux, Guerre.
Marseille, Biasci (Léonido), Intérieur.

Bort (François), Intérieur : Mayoux, Education
Nationale ;" Nicot (Henri), Guerre; Nourrit
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(Mme). P.T.T. : Orsucci (Hugues). Pensions;
Pin (Mme), Inspecteur d'Académie des Bou-
clies-du-Rhône) : Texereau (Vve), Pensions ;
Voisthenwich, Colonies.

Mayenne. Renazc, Education Nationale.
Metz, Nidrecourt, Air.
Metz, Petit Varnier, Guerre.
Montargis, Schowski (André). Finances.
Montauban, Ass. Soc. Montauban (Nomination d'un di¬

recteur) , Travail.
Monllouis, Ferré (Jean), Pensions.
Montrcuil-sous-Bois, Chiaffredo (Berta), Justice.
Moulins, Moreau, Garde des Sceaux.
Mulhouse. Bezah (Szaya), Intérieur.
Oran, Teboul Tordjmarin, P.T.T.
Oucques, Randuireau, Travail.
Paris 2e, Berall (Maurice), Justice.

6e,- Soldin (Jacob), Intérieur.
7°, Géraud (Georges) , Finances.
11°, Goossens (Louis), Guerre; Ledermann (Fiszel),

Intérieur.

15°, Lig. Italienne, Canevari Gaetano, Intérieur.
18e, Ass. Soc. (Incompétence de certains inspec¬

teurs). Travail ; Bakendjian Baronez, Intérieur ;
(loi. Indochine, Caodaïsme, Colonies ; Gautherot,
Krinsky (Michel), Justice ; Michalovici (Arthur),
Justice.

. 19°, Gerberbaum, Justice.
20®, Mededji (Raphaël), Justice.

Pérregaux, Ben Dénia, Intérieur ;
Peyrenorude, Dupaya, Garde des Sceaux.
Pont-Aven, Seznec, Justice.
Pougue-les-Eaux, Gozard (Gabriel), Pensions.
Pouilly-s/-Charlieu, Cussagne (Jean), Guerre.
Rambouillet, Roques, Guerre.
Relizane, Benhamon (David), Pensions.
Rion-des-La'ndes, Rion-des-Landes (Fermeture d'écoles

congréganistesK Education Nationale, Intérieur.
Roeheforl-s.-Mer, Goulard (Mlle), Finances.
Rombas, Larose (Vve), Guerre.
Saïda, Algérie (Situation des indigènes), Intérieur.
Saïda, Salama, Pensions.
Saint-Cyr, Rombault, Education Nationale.
Saint-Nazaire, Mahé (Maurice), Air.
Saulnes, Schleiner, Santé Publique.
Savigny-s.-Orge, Epinay-s.-Orge (Abus de pouvoir du

Maire), Intérieur.
Somur-en-Auxois, Semur-en-Auxois (Suppression d'un

poste d'instituteur). Education Nationale.
Strasbourg, Alsace (Pétition des instituteurs), Spielmann,

Education Nationale, Justice.
Teilj Aubenas (Application de la loi Loucheur), Travail.
Thoissey, Destoche (J.B.), Finances.
Toul, Guerre (Indemnité de résidence aux fonctionnaires

civils de l'administration de la), Guerre.
Toulon, d'Ambrosio (Garibaldo), Intérieur; Leca (Jules),

Marine ; Serre (Motif d'exclusion), Marine.
Toulouse, Berchadsky (Moïsci), Intérieur; Magiian, Jus¬

tice.
Trouville-s.-Mer, Grani (Marcel), Justice.
Tucquegnieux, Gianini (Guiseppe), Justice.
Villerupt, Fattarachia, Justice ; Juges (Marcel), Education

Nationale.
Vitry-s.-Seine, Boucher (Raymond), Guerre.

II. — Dossiers en instance
dans les ministères

Les ministres compétents nous ont fait connaître que les
affaires suivantes étaient à l'étude :

Gers, Vitraut (Maurice), Pensions.
Bordeaux, Deujean, Colonies.

, Cannes, Monod (D>-), Santé Publique.
Gemonzac, Lilot (Armand), Guerre.
I-Iunoï, Soubrier (H.), Colonies.
La Rocher-s.-Yon, Bernier, Agriculture.
Ligue Allemande, Ilug (Alphonse), Président du Conseil.
Ligue Hongroise, Weisz (J.), Intérieur.
Lorient, ftakoto (Emmanuel). Justice.
Marseille, Texereau (Vve), Pensions.
Montlouis, Ferré (Jean), Pensions.
Oued-El-Alleug, Colonna (Dr), Justice.
Paris 2e, Berall (Maurice), Justice.
Paris 11e, Goossens, Guerre.
Pons, Pons (Brutalités de lu gendarmerie), Intérieur.
Saïgon, Garonne (Sarah). Colonies.
Tèbessa, Cberili Kaddour lien Brahim, Guerre.
Trouville-s.-Mer, Grani (Marcel), Justice.
Vitry-s.-Scine, Boucher (Raymond), Guerre.
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III.— Dossiers en instance à la Ligue
Les affaires suivantes font l'objet d'un examen qui deman¬

dera un certain délai :

Ayoum Abdelkader (Alger).
Bucquet (Nicolas) (Breteuil).
Baizlen (Charles) (Compiègne).
Barthelpmi (Constantine).
Bernardeau (Angoulême).
Bonamour et Devillard (Paris 13°).
Bonardo (Biaise) (Menton).
Bonneton (Lucien) (Orange).
Boukhehem Moh. Salai (Constantine).
Bourquin (M.) (Ligue Suisse).
Brailly (Mlle) (Lyon).
Brunet (Emile) (Briançon).
Charbit (Mardoché) (Oudjda).
Charlimbaud (Thiers).
Collet (Eudoxie) (Montmirail).
Collier (André) (Douai).
Cornille (Choisy).
Coty (A.) (Colombes).
Donnet (Angèle) (Le Cateau).
Durantin (Antoine) (Chalo'n-s.-Saône).
Dussol (Louis) (Cahors).
Espenaut (Félix) (Rabat).
Fernandez (Blida). %
Français (A.) (Vallauris) (Golfe Juan).
Gabriellô (Lucie) (Ajaccio).
Grançon (Léôn) (Paris 18e).
Graud (Etienne) (Montpont-s.-l'Isle).
Grivet (Marcel) (Versailles).
Ilassen ben Mohamed ben Hadja (Ali) (Tunis).
Haye (Vve) (Alger).
I-linterholz (Pierre) (Sarre).
Hordoulet (André) (Châtellerault).
Ingelaëre (Mme) (Lille).
Lagouge (Reims).
Legrand (Zéphir) (La Capelle).
Mancotel (Paul) (Saint-Flour).
Marquis (Maurice) (Courville-s.-Eure).
Masmejean (Marseille).
Mérieau (Vve) (Paris 15e).
Moloré (Jean de) (Le Mans).
Moutet (Chauffailles).
Nancy (Interdiction de projection de films en séances pr,

vées) (Nancy).
Parize (Auguste) (Montauban).
Pereyre (Georges) (Bordeaux).
Perucconi (Strasbourg).
Piccinelli (Charles) (Ajaccio).
Pronost (Fr.) (Douarnenez).
Proy (Ernest) (Crest).
Raynaud (Maurice) (Rennes).
Renard (Aigre).
Russck (Edouard) (Rombas).
Sallard (Sègre).
Taïeb ben Mohamed (Tunis).
Transports publics (Retrait d'autorisation de parcours)

(Chûlons-sur-Marne).
Vélizy (Contamination des eaux) (Chaville).
Wojtenko (Georges) (Issy-les-Moulineaux).

IV. — Réclamations
Les Sections ci-dessous sont priées de nous retourner

rapidement les dossiers dont les cotes suivent ;
Ajaccio, Gabrielli (Lucie).
Alger, Ayoum Abdelkader.
Alger, Haye (Vve).
Angoulême, Bernardeau.
Blida, Fernandez.
Cahors, Dussol (Louis).
Châtellerault, Hordoulet (André).
Chaville, Vélizy (Contamination des eaux).
Choisy,' Cormille (Marc).
Constantine, Hamachi Tayeb ben Arezki.
Issy-les-Moulineaux, Wojtenko (Georges).
Le Havre, Morel (Henri).
Lyon, Brailly (Mlle).
Nantes, Quignon.
Marseille, Vanni (Rosa).
Marseille, Vella (Mme).
Montmédy, Piermé (Jean).
Montpùnt-s.-l'Isle. Grand (Etienne). .

Nancy, Nancy (Interdiction de projection de films en
séances privées).
Orange, Bonneton (Lucien).
Oudjda, Charbit (Mardoché).
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Paris 5e, Gueguen.
Paris 14°, Guillaume (Louis).
Paris 14°, Paquier.
Paris 15e, Mérieau (Vve).
Paris 20°, Galitzky
Rennes, Raynaud (Maurice).
Rombas, Russek (Edouard).
Rouen, Topin (Charles).
Saïda, Devrac Bouzid al Dallah.
Saint-Mihiel, Detrez (Emile).
Saint-Palais-s.-Mer, Guionneau (Gaston).
Vichy, Internements arbitraires.

TRESORERIE
I. Cartes retournées

Les Sections suivantes bnt été créditées pour les cartes
1932 retournées ;
Belignat (Ain), 2 cartes : 12 fr. ; Anizy-le-Châleau (Aisne),

18 cartes : 108 fr. ; Liesse (Aisne), 30 cartes : 180 francs ;
Angoulins-sur-Mer (Ch.-Inf.), 6 cartes : 36 fr. ; Corgnac-sur-
l'Isle (Dordogne), 5 cartes : 15 fr. ; Roquefort (ll.-G.), 20
cartes : 150 fr. ; Saran (Loiret), 10 cartes : 60 fr. ; Annet-
sur-Marrie (S.-et-M.), 3 cartes : 18 l'r. •; BeauIieu-sur-Bres-
suire (D.-S.), 20 cartes : 120 francs.

II. Envois d'argent
Taboudoucht (Alger), 42 fr. ; La Saulce (Hautes-Alpes),

42 fr. ; Amagne Lucquy (Arde'nnes), 18 fr. ; Berre (Bouches-
du-Rhône), 20 fr. ; Marséille (B.-du-R.), 83.fr. ; Auriliac
(Cantal), 20 fr. ; Paizay-Naudoin (Charente), 470 fr. ; An¬
goulins-sur-Mer (Ch.-Inf.), 36 fr.'; Migré (Ch.-Inf.), 82 fr. ;
St-Aulnaye (Dordogne), 20 fr. ; Sarrazac (Dordogne), 15
francs 15 ; Besançon (Doubs), 40 fr. ; I-Iérimoncourt (Doubs),
438 fr. ; La Croix-Sain t-Leufroy (Eure), 20 fr. ; Roquefort
(H.-G-), 77 fr. 30 ; Salies-du-Salat (ll.-G.), 3 fr. ; Saint-
Christophe-du-Double (Gironde), 51 fr. 65 ; Châteauroux (In¬
dre) , 8 fr. 40 ; Clelles (Isère), 11 fr. ; Beaufort (Jura), 73
francs 75 ; Dôle (Jura), 40 fr. ; St-Laurent-du-Jura (Jura),
77 fr. 10 ; Labouheyre (Landes), 480 fr. ; St-Georges-d'Au-
rac (I-Iaute-Loire), 75 fr. ; Pornichet (Loire-Inf.). 20 fr. ;
Saran (Loiret), 360 fr. ; St-Hilaire-du-Harcouet (Manche),
48 fr. ; Lunéville (M.-et-M.), 500 fr. ; Nancy (M.-et-M.), 78
francs ; Saulnes (M.-et-M.), 300.fr. ; Les Ardillats (Rhône),
80 l'r. ; St-Maurice-de-Châteauneuf (S.-et-L.), 25 fr. ; Paris-I,
20 fr. ->Paris-13e, 20 fr. ; Somme (Fédération), 10 fr. ; St-
Sulpice-la-Pointe (Tarn), 62 fr. 15 ; Le Pradet (Var), 100
francs.

III. Sections créditées

Les Sections,suivantes ont été créditées pour les intérêts
de l'emprunt :
Virion-le-Grand (Ain), 15 fr..; Souk-Ahras, 5 fr. ; Grasse

(A.-M.), 7 fr. 50 ; Amagne-Lucquy (Ardennes), 2 fr. 50 ;
Mézières (Ardennes), 5 fr.' ; Arcis-sur-Aube (Aube), 10 fr. ;
Carcassonne (Aude), 12 fr. 50 ; Aix-en-Provence (B.-du-R.),
5 fr. ; St-Claude-sur-Son (Charente), 2 fr. 50 ; Ferriôres-
d'Aunis (Ch.-Inf.),.2 fr, 50 ; Chenerailles (Creuse), 10 fr. ;
Romans (Drôme), 12 fr. 50 ; Douarnenez (Finistère), 2
francs 50 ; Mirande (Gers), 2 fr. 50 ; Bassens (Gironde),
12 fr. 50 ; Ste-Foy-la-Grahde (Gironde), 12 fr. 50 ; Saint-
Claude (Jura), 50 fr. ; St-Laurent-du-Jura (Jura), 7 fr. 50 ;
Niantes (Loire-Inférieure), 25 fr. ; Villerupt (M.-et-M.), 12
francs 50 ; Beauvais (Oise),.25 fr. ; Oran (Oran), 25 fr. ;
Relizane (Oran), 25 fr. ; Boulogne-sur-Mer (P.-de-Ç.), 12
francs 50 ; Bayonne (Basses-Pyrénées) , 7 fr. 50 ; Strasbourg,
(Bas-Rhin), 75 fr. : Touriius (Saône-et-Loire), 2 fr. 50 ;
Lanslebourg (Savoie), 7 fr. 50 ; Serqueux (Seine-Inférieure),
10 fr. : Melun (S-et-M.), 5 fr. ; Brioux-sur-Boutonne (Deux-
Sèvres),. 25 fr. ; Epehy (Somme), 2 fr. 50 ;• Saint-Valéry-
sur-Somme (Somme), 5 fr. ; Chantonnay (Vendée), 12 fr. 50 ;
Mouchamps (Vendée), 12 fr. 50 ; La Roche-sur-Yon (Ven¬
dée), 25 fr. ; Mirecourt (Vosges), 5 fr. ; Aillant-sur-Tholon
(Yonne), 12 fr. 50 ; Toucy (Yonne), 7 fr. 50.
Les Sections suivantes sont priées d'envoyer d'urgence la

liste des ligueurs ayant payé en 1932 :
Anizy-le-Château (Aisne).
Angoulins-sur-Mer (Charente-Inférieure).

IV. Frais d'envoi et de fournitures
Les Sections suivantes ont été débitées pour montant d'en¬

voi (tracts, imprimés, fournitures) :
Ain (Fédération), 3 fr. 45 ; Ambôrieu-en-Bugey, I fr. 25 ;

Menerville (Alger), 13 fr. 60 ; Grèoux-les-Bains (Basses-Al¬
pes), 5 fr. 45 ; L'Argentière (Hautes-Alpes), 3 fr. 95 ; Bel¬
védère (A.-M.), 4 fr. 35 ; Bar-sur-Seine (Aube), 6 fr. 65 ;
Essoyes (Aube), 3 fr. 15 ; Châteaurenard (B.-du-R.), 10 fr. ;
Chasseneuil (Charente), 3 fr. 05 ; Châteauneuf-sur-Chàrente
,{Charente). 2 fr. 65 ; Confolens (Charente), 25 fr. 25 ; Mala-

ville (Charente), 10 fr. 65 ; Mérignac (Charente), 3 fr. 05 ;
Montbron (Charente), 3 fr. 25 ; Montignac (Charente), 3
francs 25 ; Roiiillac (Charente), 6 fr. 30 ; Guelnia (Constan-
ti'ne), 33 fr. 70 ; Le Bugue (Dordogne), 5 fr. 25 ; Le Buis¬
son (Dordogne), 9 fr. ; Doubs (Fédération), 7 fr. 70 ; Pont-
Aven (Finistère), 9 fr. 85 ; Villefranche-de-Lauragais (Haute-
Garonne), 2 fr. 05 ; Bruges (Gironde), 3 fr. 85 ; Gauriac
(Gironde), 2 fr. 85 ; Saint-Gaudens (Gironde), 2 fr. 25 ;Ecueillé (Indre), 1 fr. 25 ; Ste-Maure-de-Touraine (Indre-et-
Loire), 12 fr. 55 ; Savonnières (Maine-et-Loire) 3 fr 45 ;Arbois (Jura), 3 fr. 85 ; Arinthod (Jura), 4 fr. 05 ; Beaufort
(Jura), 11 fr. 05 ; Foncine-le-I-laut (Jura), 4 fr. 20 : Saint-
Amour (Jura), 10 fr. ; Loir-et-Cher (Fédération), 3 fr. 25 •Cour Cheverny (Loir-et-Cher), 6 fr. 85 ; Pouilly-sous-Char-lieu (Loire), 77 fr. 70 : Châtillon-Coligny (Loiret), 3 fr. 85 ;Derrières (Loiret), 4 fr. 30 ; Puiseaux' (Loiret), 7 fr. 05 ;Toinbebœuf (Lot-et-Garonne), 3 fr. 45 ; Doué-la-Fontaine
(M.-et-L.), 7 fr. 25 ; Avranches (Manche), 7 fr. 25 ; Careii-tan (Manche), 6 fr. 05 Cherbourg (Manche), 3 fr. 05 ;Briey (M.-et-M.), 1 fr. 05 ; Longuyon (M.-et-M.), 10 fr. 85 ;
Villerupt (M.-et-M.), 4 fr. 05 ; Bar-le-Duc (Meuse), 3 fr. 25 ;Forbach (Moselle), 66 fr. 15 ; Grandvilliers (Oise) 3 fr 25 ;Pas-de-Calais (Fédération), 9 fr. 75 ; Auchy-les-Hesdin(P.-de-C.), 5 fr. 85 ; Béthune (P.-de-C.), 4 fr. 05 ; Beuvry(P.-de-C.). 3 fr. 65 ; Calais (P.-de-C.), 4 fr. 35 : Fauqueni-bergues (P.-de-C.), 3 fr. 25 ; Ilénin-Liétard (P.-de-C.), 3 •francs 25 ; Hesdin (P.-de-C.), 4 fr. ; Heuringhem (P.-de-C.),3 fr. 25 ; Marquise (P.-de-C.). 4 fr. 85 ; Pont-à-Vendin (P.-
de-C.), 5 fr. 85 : St-Pol-sur-Ternoise (P.-de-C.), 6 fr 45 ;Thérouanne (P.-de-C.), 6 fr. 15 ; Vitrey-sur-.Mance (Haute-
Saône), 286 fr. ; Annemasse (Haute-Savoie), 4 fr. 05 : Mon-
netier-Mornex (Haute-Savoie), 10 fr. ; Paris-3e, 50 fr 55 •Paris-lOe, 7 fr. 25 ; Pa.ris-14e, 3 fr. 75 ; Paris-15e, 12 fr. ;Paris-18e (Grandes-Carrières), 14 fr. 30 : Puteaux (Seine),45 fr. ; Saint-Ouen (Seine), 8 fr. 90 ; Blanc-Mesnil (S.-et-O.),20 fr. 65 ; Ecouen-Ezanville (S.-et-O.), 3 fr. 50 ; Cheiles(S.-et-M.), 26 fr. 15 ; St-Mard (S.-et-M.), 2 fr. 45 ; Somme
(Fédération), 10 fr. ; Beauval (Somme), 2 fr. 85 ; Cana-ples (Somme), 16 fr. 90 ; Domart-sur-La Luce (Somme)' 2francs 85) ; Guillaucourt (Somme), 4 fr. 15 ; Rosières (Som¬
me), 4 fr. 35 ; Ilyères (Var), 16 fr. 95 : Mouchamps (Ven¬dée), 20 fr. 95 ; Chauvigny (Vienne), 8 fr. 75 ; Loudun
(Vienne), 3 fr. 85 ; Fraize (Vosges), 4 fr. 45 : Xertigny (Vos¬
ges), 11 fr. 35 ; Seignelay (Yonne), 1 fr. 85 ; Mettlac'h (Sar¬
re), 29 fr. 25 ; Haïphong (Tonkin), 8 fr. 85.

V. Abonnements aux Cahiers
Les Sections suivantes ont été débitées pour abonnements

et réabonnements Cahiers :

Alger. — Taboudoucht : Iâchourène Mohamed, 18 fr.
Ardennes. — Amagne-Lucquy : Genessaux, 20 fr.
Ariège. — Seix : Massat, seer., 18 fr.
Bouches-du-Rhône. — Berre : Paraskeva, 20 fr. ; Marseil¬

le : Atton, Janvier, Bonnet, Arnaud, 76 l'r. ; Salon : Chaix,
président, Carcassonne, secrétaire, Goiraud, trésorier, 54 fr. ;Trest Luquet, trésorier, 18 fr) ; Velaux : Rigaud, président,
Pui, secrétaire, 36 francs.
Calvados. — Bayeux : Belhali, très., 18 fr. ; Beny-Bocage : :

Levieux, secr., 18 fr. ; Caen : Gaudu, secr., Poisnel, très., 36
francs ; Condé-sur-Noireaux : Mérieult, secr.. Bonavc-nture,
trésorier, 36 fr. ; Douvres : Jaouen, secr.,. Lepiingard, très.,
36 fr. ; Isigny : Aveline, secr., Lamy, très., 36 fr. ; Lisieux :
Bourrasset, prés., Morel, secr., Martin, très., 56 fr. ; Mézi-
don : Leflène, secr., Valognes, très., 36 fr. ; Pont-l'Iivêque :
Gambier, secr., 18 fr. ; Trouville : Jouanneau, secr., 18 fr. ;
Vire : Talbot, prés., Chaboud, très., 36 fr.
Cantal. — Auriliac : Lac, 18 fr. ; Massiac : BoUrbouse, 18

francs ; Neussargues : Seguin, prés., 18 fr. : St-Flour : Hau-
temayou, secr., 18 fr. ; Salers : Leymarie, très., 18.fr. ; Vic-
sur-Cère : Gizolme, prés., Riom, secr., 36 fr.
Charente. — Aigre : Bouillou, secr., 18 fr. ; Ambernac :

Germaneau, secr., 18 fr. ; Baignes : Salmon, secr., Arldud,
très., 36 fr. ; Beaulieu-sur-Lounette : Bouchoud, prés., Ir¬
lande, secr., 36 fr. ; Benest : Chauveaud, secr., 18 francs ;
Brigueuil : Planty, secr., 18 fr. : Brossac : Manier, secr.. 18
francs ; Burie : Fachati, secr., Rousseau, très., 36 francs ;
Cellefrouin : Chauinet, prés., Micheiet, secr., 36 fr. : Cha-
lais : Texier, prés., 18 fr. ; Charmant : Michaud, prés., Pi-
nel, secr., 36 fr ; Châteauneuf-sur-Charente : Moisonneu.ve,
très., 18 fr. ; La Couronne : Lavaud, très., 18.fr. ; Dignao :
Chambou, secr., 18 fr. ; Fouqueure ; Lermat, prés., Mar¬
ceau, secr., 36 francs ; Hiersac : Chapeau, secr., Benoist,
très., 36 fr. ; Houlette : Javelaud, prés., 18 fr. ; Jarnac :
Jacopy, _secr., 18 fr. ; Loubert : Vérgnaud, prés., Pebr'as,
secr., Duroux, très., 54 fr. ; Lupsault : Duroud, prés.. Lari-
vière, secr., 36 fr. : Luxe : Guérin, prés), 18 fr. ; Malaville :
Delafaye, prés., 18 fr. ; Mansle : Lavauzelle, très., 18 fr. ;
Merignac : Guillot, très., 18 fr. ; Montbron : Je'annot, sècr.,
Lavergne, très., 36 fr. ; Montmoreau : Chaboussie, prés.,



16G = LES CAHIERS DES

Fougère, secr., Ligouat, très., 54 fr. ; Nersac : Dumas, secr.,
Faye, très., 36 fr. ; Paisay-Naudoin : Pommier, secr., 18 fr.;
Roullet : Moinse, prés., Réaud, secr., 36 fr. ; Roussines :
Bonneteau, prés., Bordas, secr., 36 fr. ; Ruelle : Guibbeaux,
secr., Troncnère, très., 36 fr. ; Saint-Laurent-de-Ceris : Pe¬
tit, secr., 18 fr. ; Saint-Michel : Godichaud, secr., Julien,
très., 36 fr. ; Saint-Séverin : Chardac, très., Lavaud, prés.,
38 fr. ; Sigogne : Laquièze, secr., Bernasson, très., 36 fr. ;
.La Tache : Gounin, prés., 18 fr. ; Tussou : Poux, secr., 18
francs ; Verdille-Saint-Médard : Favraud, prés., Gallemou,
secr., 38 francs.
Chacente-Inférieure. — Aigrefeuille : Mornet, très., 18 fr. ;

Angoiriins-sur-Mer : Favrau, secr., 18 fr. ; Archiac : The-
naud, très., 18 fr. .; Ars-en-Ré : Penénhoat, secr., Gourdon,
prés., Rouit, très., 56 fr. ; Arvert : Neau, prés., Gauthier,
très., Rossé, secr., 54 fr. ; Aulnay-de-Saintonge : Monnet,
secr., Gardrat, très., 36 fr. ; Aumagne : Commo, prés., 18
francs ; Beauvais-sur-Matha : David, secr., 18 fr. ; Bedenac :
Auzanncaoïx, prés., 20 fr. ; Benon : Sauquet, secr., 18 fr. ;
Beurlay : Despujols, secr., 18 fr. ; Boisse-Marsais : Bossuet,
secr., Moreau, très., 36 fr. ; Blissac-la-Forêt : David, secr.,
18 fr. ; Cercoux : David, prés., Bouinot, secr., 36 fr. ; Chail-
levette : Vaurigaud, secr., Rambaud, très., 36 fr. ; Cham-
bon : Boutin, secr., 18 fr. ; Champagnolles : Daraudot, prés.,
Coûtant, secr., Drouet, très., 54 fr. ; Château-d'Oléron : Mo¬
ineau, secr., Cazajous, 36 fr. ; Châtelaillon : Texier, secr., 18
francs ; Chepniers : Chevallier, secr., 18 fr. ; Chérac : Gui-
tard, prés., Tierce, secr., Pelluchou, très., 54 fr. ; Chevan-
ceaux : Fouche, secr., Léger, très., 36 fr. ; Migre : Roy, Pas-
sebon, Drapeau, 74 fr. ; Dijon : Bouquin, 18 francs.
Doubs. — Besançon : Charvet, Sauvin, 36 fr.
Eure. — La Croix-Saint-Leufroy : Subtil, prés., 18 fr.
Gironde. — Bordeaux : Delage, Marty, Grelot, 54 fr.
Jura. — Dôle : Grenot, Pannaux, 38 fr.
Loire-Inférieure. — Pornichet : Lepron, 18 fr.
Manche. — Octeville : Mourant, 18 fr.
Meurthe-et-Moselle. — Nancy : Bouchon, Mathieu, Tous¬

saint, Jacottin, 78 francs.
Rhône. — Les Ardillats : Valette, très., 18 fr. : Paris-1 :

Petit, 18 fr. ; Paris-6e : Baliclc, 18 fr.; Paris-13° : Paban,
Boutard, Bey, 58 fr. ; Paris-16e : Lambert, 38 fr. ; Paris-19e
(Amérique) : Duché, Lemaître, Bourselet, 56 fr.
Seine. — Antony : Mme Pilote, 20 fr. ; Suresnes : Batout,

18 francs.
Seine-et-Oise. — Montgeron : Komly, secr., 20 francs.

LE LYS ROUGE

On nous signale la constitution récente d'un groupe¬
ment d'admirateurs d'Anatole France, sous le titre Le
Lys Rouge.
Il a pour but d~ servir sa mémoire, aussi bien en sus¬

citant des monuments à sa gloire qu'en propageant son
œuvre, par des lectures et des conférences, parmi les
jeunes générations.
Tous les adhérents — qui seront bientôt trois cents —

reçoivent un petit Bulletin trimestriel qui rend compte
de l'activité du groupe.
Pour tous renseignements, écrire au secrétaire du

« Lys Rouge », M. Michel Corday, 29, avenue de La
Motte-Picquet, Paris (VIP).

SITUATION MENSUELLE
Sections installées

1er février 1933. — Gauriac (Gironde), président : M. Fer¬
dinand Giron.
14 février 1933. — Davenescourt (Somme), président : M.

Lucien Brillant, conseiller municipal.
16 février 1933. — Marges (Drôine), président : M. Eugène

Aforel, propriétaire à Arthémonay.
20 février 1933. — Vis-en-Artois (Pas-de-Calais), prési¬

dent : M. Paul Decaudin, maire.
20 février 1933. — Pleyber-Christ (Finistère), président ;

M. Bothuau, directeur d'école.
21 février 1933. — Moùtigny-les-Mètz (Moselle), président :

M. André Bastien, '116, rue de Reims.
27 février 1933. — Sollgnac-sur-Loire (Haute-Loire), pré¬

sident : M. Léonard Devaûx, chef de gare.
27 février 1933. — Art-annes (Indre-et-Loire), président :

■M. Henri Avril, commerçant.
27 lévrier 1933. — Béja (Tunisie), piésident : M. Ernest

Ginestet, directeur d'école.

5 DE L'HOMME =

LIGUE INTERNATIONALE

Un télégramme de M. Victor Basch
Notre président, M. Victor Basch, a adressé, le 17

février, à M. Sanchez Cerro, président de la Répu¬
blique du Pérou, le télégramme suivant :
La Ligue Internationale des Droits de l'Homme, pro¬

fondément émue par le cri de détresse des milliers de
prisonniers politiques péruviens préférant la mort par
la faim à l'emprisonnement, fait appel, au nom de
la conscience démocratique européenne, aux senti¬
ments de justice et d'ihumanité de Votre Excellence. |j

Victor Basch, président,
Professeur à l'Université de Paris,

"LA PAIX" AU THÉÂTRE DE L'ATELIER
Je n'ai plus guère, hélas ! le loisir d'aller au'théâtre.
Hier soir, cependant, je me Suis tout de même arra¬

ché à mes occupations pour aller à l'Atelier voir.jouer
la Paix, d'Aristophane, adaptée par le bon poète Fran¬
çois Porché et mise en scène par le grand artiste Char¬
les Dullin.

,

Je ne suis pas de ceux qui préconisent, en général,
l'art à thèse, l'art moralisateur et prédicant, l'art au
service d'une propagande, l'art qui plaide même pour
les causes qui me sont, les. plus chères. L'essence de
l'art est la liberté et ce n'est qu'en faisant-appel à ce
qui est en nous de plus noblement humain que, sans
qu'il en ait eu le dessein, il mène le contemplateur,
spectateur ou lecteur vers les sommets 011 le Beau, tout
en demeurant lui-même, devient le vêtement splendide
du Vrai et du Bien.
Aussi n'ai-je jamais eu de goût pour les pièces politi¬

ques, républicaines, socialistes, pacifistes.
Cela dit, je vous recommande, de toute ftîa haine

passionnée contre la guerre, d'alTer voir la Paix à
VAtelier.

C'est un spectacle inoubliable. Jamais l'immonde
guerre ne fut flétrie avec une éloquence plus émouvante.
Toute la souveraine sagesse grecque, faite d'harmonie,
c'est-à-dire de paix, parle par la Touche du vieux
poète. Et lorsque Charles Dullin, sortant du cadre' du
drame, s'avance sur l'extrémité de la rampe et s'adresse
directement aux spectateurs, les appelle à la lutte con¬
tre le fléaux des fléaux, il court à travers la salle un
long frisson.
François Porché, qui a traduit le texte avec une

extraordinaire verve truculente et Charles Dullin qui,
avec des moyens infimes,, a créé une mise en scène
vivante, parlante, chantante, dansante, ont bien mérité
je la paix. Amis ligueurs parisiens, pélerinez vers la
place Dancourt. Te vous garantis que ce ne sera pas
une « soirée perdue ».

Victor BASCH.

LISEZ ET FAITES LIRE :

INDUSTRIES DE GUERRE
et

INDUSTRIES DE PAIX
par Francis DELAISI

Une brochure : 1 franc

En vents au siège de la TJgue, 27, rue fcan-Dolent,
Paris r4° (C. C. 218-25 Paris),
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SECTIONS ET FÉDÉRATIONS
Conférences des délégués permanents

Du 18 au 27 février, M. Boyer a visité les Sections sui¬
vantes : Marquise, Auehy.-les-Hesdin, I-Iesdin, Saint-Pol,
Béthune, Héniri-Liétard, Pont-à-Vendin, Vendm-le-Vieil-Vil-
lage, Vendin-le-Vieil-Cité N° 8, Annay-sous-Lens (Pas-de-
Calais) .

Autres conférences
28 janvier : Aix-les-Bains (Savoie), M. Mergier, vice-pré¬

sident fédéral. . t

29 janvier. — Rouffiac (Charente-Inférieure), M. Maudet,
président fédéral. ., . ,

29 janvier. — Gex (Ain), M. Milhaud, président fédéral
de la Haute-Savoie.

5 février. — Chéquiers (Charente-Inférieure) , M. Maudet.
12 février. — Lorient (Morbihan), Mme Boiser, secrétaire

de Pont-Aven.
12 février. — Attigny (Ardennes), M. Voirin, secrétaire

18 février. — Mouchard (Jura), M. Kahn, secrétaire géné-
tal de la Ligue. T , ,

18 février. — Crazannes (Charente-Inférieure), M. Leblanc,
vice-président fédéral.
19 février. — Montendre (Charente-Inférieure), M. Maudet.
19 février, Dravéil (Seine-et-Oise), M. Guernut, vice-prési¬

dent de la Ligue.
19 février. — Givet (Ardennes), M. Valabrègue.
19 février. — Lons-le-Saunier (Jura), M. Kahn.
19 février. — Livry-Gargan (Seine-et-Ûise), M. Héïôld,

vice-président de la Ligue.
19 février. — Sarrebourg (Moselle), M. Grumbâch, mem¬

bre du Comité central.
25 février. — Aix-les-Bains (Savoie), M. Dupont.
26 février. — Tanninges (Haute-Savoie), M. Milhaud.
26 février. — Lorris (Loiret), M. et Mme René Bloch,

membre du Comité central ; M. Gueulai, président fédéral.
26 février. — Catillon-sur-Sambre (Nord), M. Campo-

longhi, président de la Ligue italienne.
26 février. — Villefrunche-sur-Saône (Rhône), M. Kahn.
26 février. — Château-Thierry (Aisne), M. Kayser, secré¬

taire de la Ligue internationale.
26 février. — Loudun (Vienne), M. Favre.
Février- — Monnetier-Mornex (Haute-Savoie), M. Milhaud.
Février. — Chàtillon-sur-Chalaronne (Ain), M. Blavignac,

secrétaire fédéral.
2 mars. — Paris-16®, MM. Berquicr et Schreiber.

Campagnes de la Ligue
Désarmement. — Avise émet le vœu que Je gouvernement

français se conforme à la volonté populaire en menant une
action énergique en vue de faire triompher le désarmement
général ; que la Ligue continue sa propagande en faveur de
la paix ; que lès démocrates de tous les pays organisent
la résistance à la guerre par tous les moyens, même par
la grève générale ; qu'on efface des livres d'histoire tout
ce qui peut entretenir la haine entre les peuples.
— Basse-Terre s'associe aux efforts du Comité Central

pour faire aboutir la Conférence du désarmement dans le
sens d'une organisation durable de la paix. (14 janvier.)

— Beauval forme des vœux pour la réussite de la'Confé-
- rence du désarmement.

— Beauville émet le vœu que la Ligue et les groupements
démocrates entreprennent une vigoureuse campagne en vue :
1" de boycottée tous jouets, livres ou publications destinés
a l'enfance et ayant un caractère militaire ou guerrier ;
2° de répandre l'idée des États-Unis d'Europe et toutes' publi¬
cations pouvant conduire à ce but ; 3° de lutter contre
toute idée de guerre, même coloniale ; 4° d'obtenir la
suppression des sociétés de préparation militaire, de la pré¬
paration militaire obligatoire dans les écoles normales ;
d'obtenir que les sociétés sportives et de gymnastique ne
soient subventionnées qu'à la condition expresse de ne pas
s'occuper de tir ou d'oeuvres ayant un caractère purement
militaire. (4 février.)

— Bois-Colombes demande qu'une politique réelle de paix
et de désarmement soit fondée sur un Parlement interna¬
tional issu des Parlements respectifs, un bureau économique
de désarmement, un bureau dé désarmement militaire.
(25 janvier.)

— Busigny : les auditeurs, au nombre de 500, après avoir
entendu les différents orateurs pacifistes dans leurs exposés
sur les questions d'organisation de la paix, approuvent
leurs déclarations et s'engagent à propager en toutes cir¬
constances les idées pacifistes pour bannir à jamais ce reste
de barbarie qu'on appelle la guerre.
— Ecueillé émet ie vœu que lu Conférence du désar¬

mement adopte un plan pratique et immédiat de réduction
massive des armements européens et demande à la délé-.

gation française d'agir pour faire aboutir le désarmement
général, gradué, simultané et contrôlé..

— Lamothe-Montravel demande une réduction des crédits
du budget de la guerre et demande à la Ligue de poursuivre
sa campagne en faveur de la paix.
— Nolay demande à M. Paul-Boncour de s'inspirer de la

parole de Briand : « Tant que je serai là, nous n'aurons
pas la guerre » et d'agir auprès de la S. D. N. pour que
chaque nation respecte ses engagements.
— Pontarion demande au Comité Central d'intensifier sa

campagne en faveur de la paix et du désarmement.
(29 janvier). ^

— Pornichet demande au Comité Central d intensifier sa
propagande en faveur de la S. D. N. et de la paix, qui doit
être obtenue par l'arbitrage et le désarmement. (14 janvier.)

— Saint-Gaudens demande au Comité Central d'entre¬
prendre une campagne de propagande aiin qu'une pression
soit exercée par nos dirigeants pour que les volontés paci¬
fistes des masses populaires et laborieuses soiept respectées.
(13 janvier.)

— Vailly-sur-Sauldre (Cher) demande la suppression des
cours de préparation militaire.
Amnistie. — L'Hay - les - Roses et Saint - Symphorien

constatent avec regret qu'un grand nombre de députés
ligueurs ont voté contre les différents projets d'amnistie,
prient le Comité Central de rappeler ces députés à leurs
devoirs de ligueurs et à leurs engagements électoraux. Saint-
Symphorien demande une amnistie entière pour les délits
politiques, syndicaux et militaires. (18 février.)
Conflit sino-japonais. — Lasseubelat demandé : 1° qu'à

la première menace du Japon de quitter la S.D.N., il lui en
soit donné acte et sa demande agréée ; 2° que les frontières
chinoises soient immédiatement déclarées sous la protection
de la S. D. N. ; 3° que ie boycottage économique du Japon
soit décidé, à moins que le Japon retire ses troupes au delà
de la Grande Muraille et accepte, pour le MandchOu-Kuo
l'arbitrage des autres nations. (29 janvier.)
Ecole laïque. — Les Ardillats émet le vœu que le gou¬

vernement exige de tous les membres de l'enseignement
public, dans l'exercice de leurs fonctions, le respect de la
neutralité laïque et leur interdise toute propagande en
faveur d'une opinion religieuse ou politique.

— Margaux demande la • suppression totale des écoles
congréganistes ou confessionnelles, la scolarité jusqu'à
quatorze ans.

_ Guilbeaux. — Monsempron-Libos enregistre avec satisfac¬
tion l'acquittement de Guilbeaux par le tribunal militaire.
(4 février.)
— Paris (19°, Amérique) félicite le Comité Central pour

son attitude dans les affaires Guilbeaux et Olsansky, lui
demande de reprendre l'action pour la réhabilitation des
victimes des conseils de guerre, de faire déposer par le
Groupe parlementaire un projet de loi qui garantisse aux
naturalisés la liberté d'opinion.
— Savonnières félicite les membres du Comité Centrai

pour leurs courageuses dépositions devant le tribunal mili¬
taire. (28 janvier.)
Lartigue. — Morcenx, Rion-des-Landes, Saint-Paul-les-Dax

et Vilieneuve-de-Marsan demandent la revision du procès
Lartigue.
Leretour. — Cannes demande au gouvernement une

mesure de grâce immédiate en faveur de Gérard Leretour.
— Pontarion se félicite de la libération de Gérard Lere¬

tour. (29 janvier.)
Lois laïques en Alsace-Lorraine. — Guebwiller, Lamothe-

Montravel et Margaux demandent l'application des lois
laïques eh Alsace-Lorraine.
Mandats. — Breil-Fontan, Saorge et Sougères-en-Puisaye

demandent que la durée du mandat municipal soit ramenée
à quatre ans.
Objection de conscience. — Le Pecq demande la recon¬

naissance de l'objection de conscience par les pouvoirs
constitués.
— Villeneuve-de-Marsan demande que Je cas des objec¬

teurs de conscience soit respecté au nom des principes fon¬
damentaux de la liberté de conscience et de pensée, que la
plus large propagande soit faite dans ce sens chez tous les
peuples signataires du pacte de Paris. (6 février.)
Scandales financiers. — Ambôise, Breil, Lamothe-Montra¬

vel, Saint-Sauveur-ie-Vicomte, Savonnières, Sospel deman¬
dent une répression sévère des fraudes .fiscales, quelle que
soit la qualité des délinquants. Breil demande que toute la
lumière soit faite sur cette affaire. Lamothe-Montravel et
Savonnières, la révocation des fonctionnaires civils et mili¬
taires compromis. Breil, Lamothe-Montravel, Savonnières,
Sospel et La Testé demandent la publication des noms des
fraudeurs. Amboise. Chalon-sur-Suôno, Lamothe-Montravel
et Sospel félicitent lé citoyen Albertin pour son intervention.

— Le Pecq demande que l'opinion publique soit complè-
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teinent éclairée sur cette affaire et que les contrevenantssoient d'autant plus punis que leur situation sociale est plusélevée.
— Sarlat proteste contre les poursuites engagées sur destextes inopérants, à l'exclusion des articles de loi qui per¬mettraient de refréner efficacement les fraudes commises,émet le vœu que la justice soit aussi impitoyable à l'égarddes déserteurs de l'impôt qu'elle le fut à l'égard des déser¬teurs du front. (19 janvier.)
— Sougères-en-Puisaye proteste contre les scandales desfraudes fiscales où sont mêlés les parlementaires qui, sousle couvert de l'immunité, cherchent à échapper è la rigueurdes lois ; émet le vœu que ministres et parlementairesne fassent partie d'aucun conseil d'administration et qu'une

• loi soit votée pour définir les incompatibilités parlemen¬taires.;
— Chalon-sur-Saôye, Pontarion, Saint-èauveur-le-Vicomte,Saiijon, La Teste, Yailly-sur-Sauldre protestent contre levote du Sénat s'opposant à la levée de l'immunité parle¬mentaire des sénateurs compromis dans l'affaire des fraudesfiscales. Saujon félicite le Comité Central pour son inter¬vention.

Activité des Sections
Ajain (Creuse) demande la suppression de l'immunité par¬lementaire pour les délits de droit commun. (25 janvier.)
Basse-Terre (Guadeloupe) adresse son salut fraternel aubureau du Comité Central, émet le vœu : 1° que la Liguefasse toutes les interventions utiles tendant à supprimer-lafraude en matière de vote et à assurer la libre expressionde ce droit aux colonies ; 2° que la Ligue intervienne

auprès du gouvernement pour faire entendre les légitimesdoléances des citoyens de Basse-Terre, affirmer leur atta¬chement indéfectible à la France et leur volonté de vivre
en Français, sous le régime de .l'assimilation avec les dépar¬tements de la métropole.
Beauval (Somme) demande que les mutilés du travailsoient assimilés aux mutilés de guerre ; que l'affichage dela Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen soitobligatoire dans les écoles et mairies.
Beauville (Lot-et-Garonnel proteste avec énergie contre lemaintien des privilèges des Eglises en Algérie et en Alsace-Lorraine. demande l'application totale et immédiate de laloi du 9 décembre 1905 à ces départements.
Bellegarde (Ain) émet le vœu que les provinces recou¬vrées soient placées sous le régime des lois françaises etque « tous les citoyens soient également admissibles àtoutes dignités, charges et emplois publics, sans autres dis¬tinctions que celles de leurs vertus et de leurs talents »(Article 6 de la Déclaration des Droits de l'homme et duCitoyen.)
Bois-Colombes (Seine) émet le vœu qu'une justice fiscalesoit établie par une contribution exceptionnelle des banquessur leurs réserves légales et extra-légales, pour faire face audéficit budgétaire.
Casablanca (Maroc) s'élève contre le projet d'impôts indi¬rects qui menace les

. classes laborieuses et la populationindigène.
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) proteste contre le projettendant à accorder une pension aux anciens présidents dela République et aux veuves de maréchaux, et demande quecet argent soit consacré à des œuvres sociales ; demandeau Comité Central d'attirer l'attention du gouvernement surle peu d'empressement de la justice à élucider les affairesou semblent compromises des personnalités.
Champagne-sur-Seine (Seine-et-Marne) demande au ComitéCentral de suivre les procédures concernant les affairesSeznec, Leplat et Lartigue et d'appuyer les campagnesmenées en faveur de la revision des procès.
Dakar demande l'application en A. 0. F. de la loi régle¬mentant la main-d'œuvre étrangère, de la loi de 8 heuresdans les entreprises, commerces ou industries, la créationen A. O. F. de justices de paix dans les centres urbains.
Ecouen-Ezanville (Seine-et-Oise) émet le vœu que la Ligueorganise sur tout le territoire une campagne méthodiquepour la défense du droit à la vie du citoyen et susceptiblede grouper autour d'elle tous les éléments sains de lapopulation, sans distinction de parti. (3' février.)

Du 1er janvier au lor mars, nos services ont
enregistré 1.492 abonnements nouveaux.
Le Comité Cen&'al adresse à tous nos dé¬

voués abonneurs ses félicitations et ses remer¬
ciements les plus vifs^

DE L'HOMME

NÉCROLOGIE
Paul Patrice

Nous apprenons avec une douloureuse émotion la
mort de M. Paul Patrice, président de la Section de
Vichy, décédé le 22 février.
Ancien conseiller municipal de Vichy, président

d'honneur du Syndicat des Commerçants et Industriels,
délégué cantonal, vénérable de la loge « La Cosmopo¬
lite », notre regretté collègue fut, pendant toute sa vie
militante, un ligueur actif et dévoué. 11 avait fait de
sa Section l'une des plus vivantes de la Fédération
de l'Allier. On sait avec quel succès il présida, en
1931, à l'organisation du Congrès de Vichy dont tous
les délégués présents gardent un inoubliable souvenir.
Les obsèques civiles de M. Paul Patrice ont été célé¬

brées le 24 février. Nos collègues, MM. Burlot, con¬
seiller général, et C. Planche, député, président fé¬
déral, ont pris la parole au nom de la Section d«
Vichy et de la Fédération de l'Allier.
Le Comité Central adresse à la famille du regretté

disparu, ainsi qu'à nos collègues de la Section de Vi¬
chy et de la Fédération de l'Allier, l'expression de ses
très vives condoléances.

Pierre Royer
La Fédération de la Corrèze vient de perdre son

président, M. Pierre Royer.
Notre collègue avait été, pendant un quart de siè¬

cle, le militant très actif de toutes les luttes républicai¬
nes. Collaborateur à la Dé-pêche de Toulouse, conseil¬
ler municipal de Brive, président du Conseil d'admi¬
nistration de la Voix Corrêzienne, il fut à la Section
de Brive, puis à la Fédération de la Corrèze, un véri¬
table animateur. •

Aux obsèques civiles, célébrées à Lalinde (Dordogne)
le 25 février, plusieurs discours ont été prononcés,
notamment par nos collègues MM. Rollin, au nom de
la Fédération corrêzienne, et Arrighi. au nom de la
Fédération de la Creuse et du Comité Central.
Nous prions la famille de notre regretté collègue,

ainsi que toute la Fédération de la Corrèze, de vouloir
bien trouver ici l'expression de notre très douloureuse
sympathie.

LIVRES REÇUS
Albin Michel, 22, rue Huyghens :
Tristan Bernard : Voyageons, 15 fr.
Jules Renard : La lanterne sourde, 15 fr.

Alcan, 108, boulevard Saint-Germain :
Bouglé : Ferdinand Buisson, 12 fr.

Attinger, 30, boulevard Saint-Michel :
Kuakovski : Challemel-Lacour.

La Caravelle, 6, rue Bézout (14e) :
Fernand Pignaiel : Léo Poldês et le Club du Faubourg,10 fr.

Editions de France, 20, avenue Rapp :
Paul Allard : Les dessous de lu Guerre révélés par lesComités secrets, 15 fr.

Editions Mariage et Famille, 86, rue de GergoVie :
Edward Montier : L'idéal foyer.

La Fraternelle, 55, rue Pixérécourt :
Sébastien Faure : Encyclopédie anarchiste (Qu'en dira-

. t-on ? — Régicide).

Le gérant : Henri BEAUVOIS.
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